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»u coin du quai de l'Horloge, 

à Paria. 
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AVIS. 

/Vous rappelons à nos abonnés que la sup-

re\sion du journal est toujours faite dans les 

\rois jours qui suivent l'expiration des abon-

jieiutitià 

pour faciliter le service et éviter des retards., 

nous les invitons à envoyer par avance les re-

MoUveUemens, soit par un mandat payable à 

Me sur la poste, soit, par les Messageries na-

tionales ou géimaks. 

jtsiiCE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Mineur; subroge-tuteur; signification; déTai 

de l'appel. — Requête civile-, dol; personnel; rétracta-

tion; double amende. — Femme; faillite du mari; cau-

tionnement verbal; date non eerlaine. — Paiement; su-

brogation conventionnelle. — Cour de cassation (ch. 

civ.". iîuHcfiw : Expropriation publique; prestation de 

serment des jures; nombre des jurés; convocation; trans-

port sur les'heux; délibération; indemnité; matériaux. 

_- Cour d'appel de Nancy ch.) : Prescription; sus-

pension; minorité; partage; effet rétroactif. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour appel de Riom (ch. correct.): 

Coup de couteau porté par un enfant de huit ans à un de 

ses camarades. — Cour d'assises de l'Oise : Affaire 

l .écer; assassinat. — Tribunal correctionnel de Tours : 

Entrepreneur de voilures; petite journée; indemnité de 

' 25 centimes; dislances de faveur. 

TS'OMIXATIUNS JUDICIAIRES. 

C HRONIQUE. 

PARIS, 24 DÉCEMBRE. 

Le recensement général des voles du département de la 

Seine, sur le plébiscite du 2 décembre, a eu lieu aujour-

d 'hui, à neuf heures du matin, à l'Hôtel-de-Villo, dans la 
salle Saint-Jean. 

M. Fieury, membre du conseil de préfecture, occupait 

le fauteuil du président. Le bureau était composé de MM. 

Prélart et Duperrier, membres du conseil municipal. 

Après une allocution de M. le préfet de la Seine, il a été 

procédé au recensement général des votes, dont nous pu- | 

Liions ci-apiès le résultat : 

PARIS. 

RÉCAPITULATION. 

Paris, 

Sceaux, 

St-Denis, 

291,795 

38,287 

63,987 

216,693 

31,729 

48,808 

132,981 

26,615 

37,495 

80,691 

4,885 

10,935 

Total général. 394,069 297,230 196,791 96,511 

Ai'rondiss. Inscrits. Votans. j OUI. NON. 

1" arr. 29,767 
* 

20,804 15,000 5,411 
2e — 34,015 23,890 15,712 7,907 
-3' — 1-9 433 15,188 9,303 5,961 
4' — 13,199 10,856 6,227 4,495 
5" — 28,850 21,522 12,065 9,210 

[6' - 32,591 23,681 13,240 10,154 
£7 f - 19,203 14,332 8,133 6,052 

8' — ■ 28,764 23,040 13,538 9 ,155 
9 E — 12,148 9,843 6,212 3,502 

10' — 26,253 20,398 13,421 6,588 
11« — 18,623 14,478 8,651 5,576 
12 e — 28,949 18,661 11,479 6,920 

Total . . . 1 291,795 216,693 i 132,981 i 80,69T 

ARRONDISSEMENT DE SCEAUX. 

Antony, 

Arcueïl, 

Bagneux, 

Bercy, 

Bonneuil, 

Bourg-la-Reine, 

Brie-sur-Marne, 
Champigny, 

Charenton, 

Chatenav, 

(Million, 

Chevilly, . 

Choisy, 

Clamait, 
Creteil, 

£onl.-aux-Roses, 

Pont. -sous- Rois 
Frêne, 

Geniilly, 

Grenelie, 
Issv, 

Ivry, 

Joinville, 

Lagny, 

Maisons-Alforl, 
■Ontrçuil, 

Montronge, 
logent, 
Orly, 

Plessy-Piquet, 
Hosny, 

Nan
gls

, 

M- Mandé, 
St-Maur, 

'^-Maurice, 
Çj «uux, 

Vanves, 

»
rard

> 
Villejuif, 

\!"eraont, 
VlR

cenne», 
Vilev 

Inscrits Votans Oui Non 

361 343 336 5 
702 632 575 55 
345 320 303 16 

3,225 2,657 2,041 597 
85 85 84 1 

352 343 313 24 
123 123 115 6 
485 458 452 6 
870 704 621 83 
189 182 179 3 
406 366 347 19 

90 85 81 4 
899 813 657 152 
525 495 484 10 
455 431 390 41 
310 293 282 8 
470 425 404 21 
120 118 114 4 

4,930 3,785 3,065 698 
2,736 1,948 1,522 395 

828 686 633 45 
2,316 1,968 1,585 376 

198 197 180 16 
137 131 109 19 
549 496 385 111 

1,068 947 86!) 73 
3,433 2,599 1,975 596 

542 499 435 62 
191 180 180 » 

86 82 77 5 
303 294 288 6 

76 76 73 ' 2 
951 805 702 95 
36-1 319 264 61 
567 513 440 (il! 
537 480 422 53 
265 247 230 16 

774 897 604 86 
4,763 3,559 2,692 836 

438 410 374 28 
1S9 187 176 15 

1,277 1 ,032 888 135 
762 719 669 50 

RÉSULTATS CONNUS DES 3JÉPAR.TEMEKTS, 

Oui. Non. 
Ain, 2,050 146 
Aisne, 136,445 5,380 
Allier, 67,304 1,294 
Ardennes, - 74,500 3,850 
Aube, 19,775 2,107 
Aude, 7,835 2,109 
Bouches -dit-Rhoue, 23,05,8 8,676 
Calvados, 87,933 8,465 
Charente, 87,429 4,030 
Charente-Inférieure, 33,321 4,182 
Cher, 64,126 2,460 
Corrèze, 

Côte-d'Or, 
32,029 2,650 

18,874 6,603 
Côtes-du-iNof'd, 14.594 633 
Creuse, 25,785 1,920 
Dordogne, 4,819 433 
Doubs, 7,753 1,448 
Drôme, 14,623 887 
Cure, 16,917 1,360 
Lure-et- Loir, 64,057 6,309 
Caromie (Haute), 15,709 6,503 
Ccrs, 26,336 4,684 
Gironde, 87,782 13,202 
1 Ile-et-Vilaine, 37,146 2,811 
Indre, 14,104 1 ,379 
Indre-et-Loire, 77,952 4,399 
Isère, 41,098 5,435 
Jura, .2,577 791 
Landes, 61,886 2,407 
Loire, 2,419 157 
Loir-et-Cher, 53,000 5,250 
Loire-Inférieure, 57,081 5,034 
Lot-et-Garonne, 48,181 4,512 
Loiret, 70,963 4,976 
Maine-et-Loire,, 97,715 5,400 
Manche, 14,171 565 
Marne, 1 87,307 4,934 
Marne (Haute), 28,261 1,892 
Meurthe, 90,992 5,352 
Meuse, 48,772 2,757 

"Moselle. 56,961 2,932 
Nièvre, 64,917 1,466 
Nord, 222,527 13,869 
Oise, 94 243 4,434 
Pas-de-Calais, 40,307 2,963 
Puy-de-Dôme, 114,123 • 2,178 
Pyrénées (Hautes-) 48,861 1,800 
Rhin (Bas-), 103,993 9,457 
Rhin (Haut-), 13,166 2,863 
Rhône, 90,910 21,679 
Sarthe, 6,829 1,415 
Seine, 196,791 96,511 
Seine-et-Marne, 83,706 5,174 
Seine7et-0ise, 110.656 8,493 
Somme, 147,217 3,919 
Seine-InférieuRe, 160,696 12,961 
Sèvres (Deux-), 74,244 2,855 
Tarn, 1,867 .933 
Tarn-et Garonne, 25,033 2,919 
Vaucluse, 8,504 2,841 
Vendée, 25,131 1,455 
Vienne, 54,917 3,872 
Vienne (Haute-), 51,941 

21,133 

6,828 
Vosges, 1,888 
Yonne, 23,115 1,866 

Les résultats connus ce soir donnent environ 
MILLIONS de votes affirmatifs. 

SIX 

La Commission consultative a procédé au dépouillement 

des votes de l'armée de mer, dont voici le résultat : 

Votans, 19,695 

Oui, 14,820 

Non, 4,875 

Abstention, 407 

ment dans la cavalerie. 

Elle aura, en outre, cet autre résultat, d'améliorer la com-

position du personnel des officiers de gendarmerie, en y atti-

rant des lieutenans de l'armée de ligne, hommes de mérite et 

d'avenir, en même temps qu'elle permettra d'ouvrir une voie 

semblable aux capitaines, dans la proportion du quart îles 

vacances : cette amélioration peut être considérée comme très 
importante. 

.Aujourd'hui, à peine quelques lieutenans se présentent-ils 

pour entrer dans la gendarmerie, et presque tous les emplois 

de ce grade sont conférés à des sous-officiers, qui peuvent lais-

ser à désirer sons certains rapports, et qui, dans tous les cas, 

arrivent généralement trop tard (quarante-cinq ans en moyen-

ne), pour remplir en totalité, convenablement, l'effectif de cha-
que grade. 

Dans l'intérêt du service de la gendarmerie, il a paru indis-

pensable de réduire des deux tiers an cinquième la propor-

tion des emplois de chefs de légion réservés aux colonels de 

l'armée en activité de service; mais cette réduction se trouve 

largement compensée, au profit de. l'armée, par l'admission 
des capitaines dans la gendarmerie. 

Le cadre de la gendarmerie départementale a donc paru de 

voir être fixé dans l'hypothèse que toutes les compagnies se-

raient commandées par des chefs d'escadron, et 229 des 42; J 
lieutenauces par des capitaines. 

Dans le but de combler une lacune fort regrettable, et qui 

était depuis longtemps l'objet des instantes observations des 

inspecteurs généraux de l'arme, il est créé : 

26 adj-udaus sous-officiers, commandaus de brigades, pour 
cire placés au chef-lieu de chaque légion; 

65 maréchaux-des- logis chefs, devant commander la pre-

mière brigade à cheval du chef-lieu de chacune des autres 
compagnies ; 

93 maréchaux-des-logis adjoints aux trésoriers, création in-

dispensable pour les détails du service, et qui donnera les 

moyens de former des comptables exercés pour les emplois de 
trésorier. 

Enlin, les nouveaux cadres comprendront., pour la première 

fois, cinq eufans de troupe par compagnie. Cet allégement aux 

charges de la famille était de toute justice et sera un nouveau 

témoignage de votre sollicitude pour l'arme si honorable de la 
gendarmerie. 

Telles sont les bases.sur lesquelles est établie la nouvelle.or-

ganisation qui fait l'objet du décret que j'ai l'honneur de sou-
mettre à voire signature. 

Le ministre de la guerre, 

A. DE SAINT-A RNAUD. 

Le Moniteur publie les actes suivans : 

RAPPORT 

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

Paris, le 22 décembre 1851. 
Monsieur le président, 

Les aceroissemens successifs qu'a reçus le corps de la gen-

darmerie depuis quelques années avaient fait reconnaître la 

nécessité de modifier son organisation, et tout récemment un 

projet de loi avait été élaboré par mon prédécesseur pour y 
satisfaire. 

Les améliorations incontestables qu'il renferme et les servi-

ces émineiis que vient de rendre à la société lout entière la 

gendarmerie, me déterminent à donner suite à ce projet et à 

vous proposer d'en sanctionner immédiatement les dispositions 
par le décret ci-joint. 

Le nombre des officiers ne sera pas augmenté , niais leur ef-

fectif par grade sera mieux en rapport avec l'importance nou-

velle du service, et combiné, d'ailleurs, de manière à donner, 

par le mouvement régulier d'un avancement légitime, un bon 

recrutement au personnel des officiers de gendarmerie de tous 
grades. . . 

Lu effet, par suite de l'augmentation du nombre des briga-

de,, le coiiiinniideuieni de chaque compagnie comprendra, en 
moyenne, 240 sous-officiers et gendarmes à administrer, di-

riger et surveiller dans l'exercice des fonctions journalières si 

délicates m si multiples qu'ils remplissent. Un pareil com-

mandement m; saurait cire confié qu'à des chefs d'esca-
dron. 

Par les mêmes motifs, beaucoup de lieuienaiices devront 
être commandées par des capitaines. 

L'augmentation du nombre des chefs d'escadron et des ca-

pitaines aura, d'ailleui s, cet avantage, que l'avancement entre 

ces divers grades sera mieux pondéré et se rapprochera du 

mouvement progressif qu'il suit dans les autres armes, nolam-

L,e président do la République, 

Vu la loi du 28 germinal an VI sur l'institution de la gen-
darmerie ; 

Vu les ordonnances et décrets d'-orgaiiisalion en date des 29 

octobre 1820, 25 avril et 10 juin lc30, 1" février, G avril et 

'I
e
' octobre 1849, 2i octobre et 12 novembre 1851 ; 

Vu l'ordonnance du 16 mars 1838 sur l'avancement dans 
l'armée ; 

■Considérant qu'il importe de no pas différer les modifica-

tions dont l'organisation actuelle de la genda rmerie avait été 

reconnue susceptible, et voulant d'ailleurs donner à ce corps 

un témoignage de la haute satisfaction du Gouvernement poul-

ies services éminens qu'il vient de rendre à la société tout en-
tière ; 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Décrète : 

Art. 1". Le corps de la gendarmerie se compose : 

1° De vingt-six légions pour le service des départemens et 
de l'Algérie; 

2° De la gendarmerie coloniale; 

3^ De deux bataillons de gendarmerie mobile; 

4° De la garde républicaine chargée du service spécial de la 
ville de Paris ; 

5° Dé deux compagnies d'infanterie auxiliaire de la gen-

darmerie en Afrique, sous la dénomination de voltigeurs al-
gériens; 

6° De deux compagnies de gendarmes vétérans; 

7" Du bataillon de sapeurs-pompiers de la ville de Paris. 

Art. 2., Les cadres des différons corps de la gendarmerie 
sont fixés conformément aux tableaux suivans. 

(Suivent les tableaux.) 

JUSTICE CIVILE 

IL L'arrêt de rétractation et, l'arrêt rendu sur le fond étant 

distincts, la partie qui les attaque 1ous deux séparément doit 

consigner deux amendes, et, en cas de rejet des deux pourvois, 

elles sont acquises au Trésor public. Il n'y a pas lieu d'ordon-
ner la restitution de l'une des deux amemli s consignées. 

Ainsi jugé, au rapport deM. Je conseiller .lauliert, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin. Plaidant : 

M" Henri Noûguier. (Rejet du pourvoi de la veuve Bataille.) 

FAILLITE DU MARI. 

DATE NON 

— CAUTIONNEMENT 

CERTAINE. 

VERliAL. — 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 24 décembre. 

MINEUR.—SUBROGÉ-TUTEUR.—SIGNIFICATION. — DÉLAI DE L'APPEL. 

L Le délai de l'appel ne peut courir contre le mineur tant 

que le jugement n'a point été signifié au tuteur et au subrogé-

tireur (Article 444 du Code de procédure). La signification 

faite à celui-ci, sans indiquer sa qualité de subrogé-tuteur, est 

réputée lui être faite en son nom personnel, alors qu'il est éta-

bli qu'il figurait de son chef dans l'instance où le mineur était 
intéressé. 

II. Les faits d'acquiescement ou d'exécution émanés du tu-' 

teur ne lient point le mineur, à qui ils portent préjudice, lors-

qu'il résulte des circonstances du procès que le tuteur y avait 

intérêt, et qu'ils tournent à son profit. Cette appréciation dos 

faits d'acquiescement et d'exécution échappe à la censure de 
la Cour de cassation. 

III. Un avoué qui a dirigé une procédure n'ayant aucune 

raison d'être, par rapport à la partie qui en était l'objet, 

comme défenderesse, qui, par exemple, a intenté une demandé 

en délaissement d'un immeuble contre une personne qu'il si 

vait ou devait savoir, d'après les doeumens mis entre ses 

mains, n'être point en possession de l'immeuble, a dû en sup-

poser tous les frais comme frustratoires: C'est encore là une 

appréciation de faits que la Cour de cassation n'a pas le droit 
de réviser. 

Ainsi jugé, au rapport do M. le conseiller de Roissieux, et 

sur les conclusions conformes de M, l'avocat-géuéral Sevin ■ 

plaidant, M* Av.sse. (Kejei du pourvoi de la dame veuve La-
bouiie et du sieur Boyer.) 

REQUÊTE CIVILE. — DOL PERSONNEL. -

DOUBLE AMENDE. 

REIIUCTAT10N. — 

Les syndics d'une faillite ont le droit d'opposer à un eréan -

cier du failli, qui veut faire valoir, contre la masse, le cau-

tionnement à lui donné par la femme ù*ù failli, pour garantie 

d'un emprunt contracté à son profit par celui-ci, la non certi-

tude de la date de cet emprunt antérieurement à la faillite, 

lorsqu'aucun acte n'établit cette date et que le cautionnement 

n'a été donné que verbalement. L'arrêt qui repousse, en pa-

reil cas, l'action de ce -créancier par le motif que rien ne 

prouve que l'obligation de la femme soit antérieure à la fail-

lite, ne statue qu'en fait et ne juge ni ne préjugé rien sur la 

question de droit do savoir si les syndics sont des tiers a l'é-

gard de la masse et peuvent se prévaloir de l'article KfâK du 

Code civil contre un créancier qui demande à grever la fail-

lite d'une créance qu'il prétend exercer du chef de la femme 

du failli qu'elle aurait cautionné, et dont l'acte de cautionne-

ment, sous seing- privé, énoncerait une date antérieure à la 

faillite. La question de savoir si celte date serait eerlaine 

contre les syndics représentant le failli, question délicate, n'é-

tait pas celle du pourvoi actuel, dans l'espèce duquel le Cau-
tionnement ne reposait sur aucun acte. 

Ce pourvoi a été rejeté au rapport de M. le conseiller de 

Boissieux et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géué-
ral Sevin; plaidant, M" Frignet, 

PA I EM EST .— SCBR 0C.A T I O N CONVENTIONNÉ!.!. E . 

Le débiteur de deniers dotaux dont il doit surveiller lé rem-
ploi a-t-il le droit de se faire subroger aux droits du créan-

cier de la femme, vendeur d'un immeuble devant servir de 

remploi, lorsqu'il se -libère entre les mains de ce créancier? 

Cette subrogation peut-elle lui être refusée, sous le prétexte 

qu'il n'a fait qu'acquitter sa dette, puisqu'il a pavé ce qu'il 

devait à la femme dotale? Ne. peut-on pas répondre que si, à 

la vérité, entre le débiteur qui se libère et le créancier qui i-e-

çoit ce qui lui est dû, il n'y a pas place pour une subrogation, 

il n'en est pas de même, dans le cas particulier où il ne sera 

libéré réellement envers la femme dotale qu'autant que le rem-

ploi qu'il doit surveiller sera valable et ne pourra donner lien 
contre lui à aucun recours? 

Là Cour d'appel de Grenoble, par arrêt en date du 5 août 

1850,. avait repoussé la subrogation dans ce dernier cas par le 

motif exprimé plus haut Le pourvoi du liquidateur de la mai-

son Durand contre cet arrêt a été admis, au rapp'ort de M. le 

conseiller N'aehet, et sur les conclusions conformes de M. l'a-
vocat-général Sevin ; plaidant, M' Cuenot. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de .M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 24 décembre. 

— PRESTATION DE SERMENT DES MIRÉS. 

- CONVOCATION. — TRANSPORT SUR LES 

. — INDEMNITÉ.— MATÉRIAUX. 

1. Lorsqu'il a élé jugé, contre le mari et la femme communs 

en biens, qu'ils sont solidairement débiteurs envers un tiers 

d'une somme de 60,000 francs à eux prêtée par celui-ci, la fem-

me a pu, après la mort de son mari en sa qualité de communeet 

de tutrice de ses enfaus mineurs, se pourvoir par la voie de la 

requête civile, en rétracta, ion de l'arrêt de condamnation,si de-

puis cet arrêt elle a découvert de» pièces qui démontrent là frau-

de concertée entre le prétendu créancier et le prétendu débiteur 

pour simuler une dette non existante, et frustrer ainsi là 

femme de ce dernier de se- droits dans la communauté. Cette 

rétractation, fondée sur le dol personnel du mari (dol prouvé 

dans l'espèce, par les notes et les registres de Celui-ci) n'est 
qu'une juste application de l'urlicle 480 W ' 
cédure. 

les 

1 du Code de pro-

EXPROPRIATION PUBLIQUE'.-

— NOMBRE DES JURÉS. 

LIEUX. — DÉLIBÉRATION 

La mention contenue au procès-verbal, portant que « 

jurés ont prêté serment, » doit être entendue en ce sens que le 

serment a été prêté par chacun d'eux individuellement. 

Lorsque le jury a été constitué par la prestation de serment 

des douze jurés, et que, un certain laps de temps s'étant écou-

lé entre cette prestation de serment et le commencement des 

opérations, le nombre^des jurés s'est à ce moment trouvé ré-

duit à neuf, le jury ainsi composé a pu valablement procéder 
à l'instruction. (Art. 35 de la loi du 3 mai 1811.) 

Lorsque les expropriations pour lesquelles il y a lieu de 

fixer des indemnités ont été divisées en catégories, et les jurés 

choisis pour chacune de ces catégories successives, il n'est pas 

nécessaire de convoquer spécialement, à l'ouverture des opé-

rations de chaque catégorie, tous les jurés qui font partie du 

jury de jugement; il suffit que le magistrat-directeur ait in-

diqué oralement quand commenceraient les opérations de la 

nouvelle catégorie; les jurés sont tenus d'être présens à toutes 

les séances et de suivre les débats alors même qu'ils ne font 

pas partie du jury de jugement. (Art. 31 de la loi du 3 mai 
1841.) 

Lorsque le jury juge à propos de se transporter sur les 

lieux, il n'est pas nécessaire que le procès-verbal contienne 
une délibération du jury ordonnant le transport; aucune dis-

position de loi n'assujétit à des formes spéciales et sacramen-

telles les décisions prises à cet égard. (Art. 37, « 5 loi du 1 
mai 1841.) 

L'indemnité doit consister exclusivement en une somme 

d'argent. Le jury ne peut, sans le consentement exprès du 

propriétaire, y taire entrer les matériaux qui résulteront de la 

démolition de l'immeuble à exproprier. (Art. 38 de la loi du 
3 mai 1841 et 843 du Code civil.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Renouard. et. con^ 

formément aux conclusions de M. l'avocat-géuéral Houlnnd 

par cinq arrêis statuant sur des pourvois relatifs aux expro-

priations pour le prolongement de la rue de liivoli. La Cour 
a prononcé la cassation sur le pourvoi du sieur Duval- elle a 

rejeté ceux des sieurs Molaix, époux Chauvet et autres, veuve 

Rellutet dame Coquet. (l'IaidaiH, M " Moreau, Hehnequi» et 
Jager-Schmidt )

 1 

COUR D'APPEL DE NANCY (V ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Quenoble, premier pYésident. 

Audience du 29 novembre. 

PRESCRIPTION. SUSPENSION. MINORITÉ, 

ETFF.T RÉTROACTIF. 

La prescription d'un droit indivisible sur uu imkeùbk À 
suspendue au profit du héritier majeur, par te rail do là 
minorité de son cohéritier et pendant l'indivision au l • 
subsiste entre eux, encore bien que, par le partage ultérieur 

l immeuble soit devenu la propriété du majeur (Code civil' 
articles 883 et 22:>2.) * 

Cette solution est contraire à un arrêt
 t
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Voici en peu de mots les laits à raison desquels la min. 

ttoa o. été soulevée devant la Cour de Nancy • * 

Le sieur lean-Raiitislc Per^enl est propriétaire d'un 
jardu, au village de Matlgiet»ne»,>^in qu,

 S
W,

 su
 , 

s
oii de celle du sieur Lelebvre. 

Dans le mur pignon de la maison do ce dernier il 

existe trois fenêtres donnant directement sur le â d , di 
Pergent, où se dévient de plus l

es
 îâStf^wî 

PARTAGE. 
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les 
événement 

dé-

d'évier établie dans la cuisine de Lelébvre. 
La maison et le jardin appartenant aujourd'hui à Ser-

gent avait été la propriété de Kemy Forgent, son père, 

mort le 10 septembre 1804, laissant quatre enfajpg, dont 

l'un était encore mineur et alors âgé de quatorze ans. 

Pendant que l'indivision existait encore entre les on fans 

Pergent, l'un d'eux, Anne Pergent, est elle-même déeé-

déo le 20 avril 1813, laissant pour seule héritière une 611e 

âgée de seize mois, issue de son mariage avec Pierre-

Saint-Remy. 
Ce fut après le décès de la veuve de Remy Pergent, et 

en 1834 seulement, <|iie les héritiers Pergent, alors tous 

devenus majeurs, procédèrent entre eux à un partage par 

suite duquel la maison et le 'jardin dont il vient d'être 

question, restés jusqu'alors indivis, sont échus à Jean-

Raptiste Pergent. 
Celui-ci a demandé en 1851, contre le sieur Lefebvre, 

la suppression des jours et de l'égout des eaux pratiqués 

sans titre sur son jardin. 
Le sieur Lefebvre a résisté à cette demande, en invo-

quant la prescription. Un jugement du Tribunal de Mont-

médy, du 10 juillet 1851, l'avait admis à faire la preuve 

des faits de possession d'où il entendait faire résulter cette 

prescription. 
Pergnet a fait appel de ce jugement, attendu que la pres-

cription dont excipait Lefebvre avait été suspendue par les 

minorités rappelées plus haut. 
La Cour, après avoir entendu M e Volant pour Pergent, 

et M" Lafiize pour Lefebvre, a statué en ces termes .-

« Attendu que le terrain, en nature de jardin, sur lequel 
l'intimé Lefebvre prétend avoir acquis par prescription 
servitudes qu'il réclame est échu à l'appelant par " 

d'un partage qui ne remonte qu'à 1834 ; 
« Attendu que Remy Pergent, de la succession duquel 

pendait ce terrain, est décédé en 1804, mais qu'alors plusieurs 
de ses héritiers étaient encore mineurs et que, par suite ci u 
décès de l'un d'eux, il y a eu minorité prolongée jusquen 
183i, époque à laquelle tous les héritiers, devenus majeurs, 
ont seulement procédé au partage précité; 

« Attendu que ces minorités ont eu pour effet de suspendre 
jusqu'à ladite époque de 1834 le cours de la prescription Cen-
tenaire opposée par Lefebvre; 

« Qu'en vain ce dernier objecte, en fait, que 1 appelant 
(Pergent) est majeur depuis plus de trente ans; en droit, 
qu'avant succédé seul et immédiatement au fonds prétendu 
assujéti, ledit appelant doit subir les effets de la prescription 

invoquée contre lui ; , 
« Qu'il ne faut pas outrer le principe consacre par 1 art 

que l'esprit de cet article est d'empêcher les copartageans 
d'exercer par avance les droits de propriété sur d'autres biens 
que ceux tombant dans leurs lots respectifs, mais non d etia-
cer complètement le temps de l'indivision, et de réduire le con-
trat de partage à une cause purement rétrospective du droi 

■ inhérent à chacun des copartageans sur les biens compris dans 

son lot; j ,. 
« Que la combinaison des articles 883 et 884 révèle que, 

dans la pensée du législateur, le contrat de partage est en lui 
même une espèce de vente ou d'éch'ange qui impose des obli-
gations parallèles et corrélatives aux copartageans, notamment 
l'obligation d'indemniser celui d'entre eux qui, par suite d un 
événement dont la cause est préexistante au partage, est 
évincé des objets ou de quelques uns des objets compris dans 

son lot; , . . . , 
« Qu'il n'est donc pas absolument vrai de dire que les collé 

ritiers ne tiennent rien les uns des autres; 
« Qu'ainsi, dans l'espèce, si l'appelant pouvait être tenu de 

subir la prescription qui lui est opposée, il serait fonde a exi 
ger de ses copartageans une indemnité égale à la moins-value 
du jardin prétendu assujéti qui est tombé dans son lot; mais 
qu'alors ce serait réfléchir la prescription invoquée par 1 inti-
mé contre les mineurs, et enlever réellement à ceux-ci le bé-
néfice de l'article 2252 du Code civil, ce qui n'est point ad-

missible; 
« Que, de ce qui précède, il résulte qu a bon droit 1 appe-

lant excipe de ce que le cours de la prescription qui lui est 
opposée par l'intimé a été suspendue jusqu'en 1834, et de ce 
qu'en conséquence la possession de ce dernier n a pas eu la 

durée requise pour prescrire; 
« Par ces motifs, 
« La Cour met l'appellation et le jugement dont est appel 

au néant; - . 
« Entendant, et faisant ce que les premiers juges auraient 

dû faire, sans s'arrêter ni avoir égard aux conclusions de 
Henry Lefebvre, dans lesquelles il est déclaré mal fonde; 

« Condamne ledit Lefebvre : 1° à supprimer les fenêtres ou 
jours existant dans le mur pignon de sa maison, et donnant 
directement sur le terrain de l'appelant; 2° à supprimer éga-
lement l'écoulement des eaux sur ledit terrain, qui se pratique 
par un évier; et, faute de ce faire dans la quinzaine de la signi-
fication du présent arrêt, ce délai passé, autorise l'appelant a 

faire opérer lesdites suppressions, etc. » ■ 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'APPEL DE RIOM (ch. correct.). 

Présidence de M. Combes, conseiller. 

COUP DE COUTEAU PORTÉ PAR UN ENFANT DE HUIT ANS A 

UN BE. SES CAMARADES. 

Un malheureux enfant, âgé de huit ans, Louis Sauva-

geon, originaire de la commune deRozière (Haute-Loire), 

comparaissait devant la 3' chambre de la Cour pour ré-

pondre à l'appel interjeté par M. le procureur de la Répu-

blique du Puy contre un jugement du Tribunal de cette 

ville, qui avait décidé que Louis Sauvageon avait agi sans 

discernement, et avait ordonné qu'il fût rendu à sa fa-

mille. . 
Voici pour quels faits et dans quelles circonstances la 

justice a dû s'occuper de ce pauvre enfant : 

' Un différend s'était élevé entre Louis Sauvageon et . Ca-

mille Charbonnier, tous deux du même âge et habitant le 

même lieu. Le premier avait témoigné une certaine irri-

tation contre son camarade ; un jour qu'un- groupe d'en-

fans étaient à jouer sur la grande route qui conduit au 

Puy, Sauvageon arrive droit à Camille Charbonnier tenant 

un couteau à la main et le menaçant. Le petit Camille le 

repousse et s'enfuit; Sauvageon le poursuit; mais il se 

trouve arrêté par un de ses camarades, Joseph Sabattier, 

qui, plus âgé de deux ans et plus raisonnable, devinant, 

ainsi qu'il l 'a dit lui-même dans sa déposition, à l'œil et au 

geste du petit Louis, de mauvaises intentions, se porte au 

devant de lui; une lutte alors s'engage, Joseph Sabattier 

terrasse à trois reprises le "petit furieux, pendant que les 

camarades, témoins de la lutte, encourageaient les com-

battansen criant :Pigna-lc, piyna-le. Honteux de sa dé-

faite ne pouvant lutter à armes égales avec son adver-

saire, Louis a recours à son couteau, et, au moment où 

Sabattier se relève, il lui plonge son couteau dans le ven-

tre. , , 
Les enfans se mettent alors a pousser des cris ; des 

cultivateurs qui se trouvaient près de là accourent; Char-

bonnier est conduit près de son père, qui se trouve mal 

en voyant que les intestins de son lis sortaient de la bles-

sure qu'il avait reçue. , -, , , 
On transporta le blessé à l'hôpital, ou il mourut quel-

ques tours après. Sauvageon n'osait rentrer chez lui; ses 

- parens étaient désolés; la justice instruisit, et, après avoir 

été conduit de brigade en brigade, il comparaît devant la 

Cour pour répdndre à l'appel intenté contre lu décision 

des premiers juges. . 
Tout l'auditoire, les juges eux-mêmes, ne pouvaient se 

défendre d'une émotion profonde, en voyant cet enfant si 

jeune ayant à répondre cTun acte irréfléchi, d'un mottve-

meut do wlèM qui avait coûté la Vie à un do ses camara-

des. Pendant que M. le conseiller fait son rapport, le petit 

Louis s'amuse avec une médaille de cuivre et un sou pen-

dus à une lieelle qu'il fait balancer devant lui en élevant 

3 bras. Il regarde en souriant ceux qui l'entourent, sans 

ne sa physionomie laisse comprendre qu'il se rend eomp-

e do la gravité de la décision qui va être prise à son 

égard. m* \_ 

M. Roux, qui occupe le siège du ministère public, sou-

tient l'appel intenté par M. le procureur de la République 

du Puy ; il insiste pour que Sauvageon soit placé dans une 

maison déjeunes détenus, pour qu'il y reçoive une édu-

cation que ne pourrait lui donner sa famille, et qui le met-

tra à mémo do lutter contre les mauvais penchans qu'il ac-

cuse à un âge si peu avancé. M. Roux insiste, non pas sur 

les antécédens de l'enfant, à cet âge on n'en a pas, mais 

sur ses mauvaises dispositions; il se fait un argument puis-

sant de la lettre du maire de'la commune, qui présente la 

famille Sauvageon comme une famille très honnête, mais 

sans fortune, vivant môme de charité, n'ayant aucune ",n-

fluence sur ses enfans, sur Louis surtout, dont le caractère 

revêche et entêté ne pourrait que s'améliorer dans une 

maison de correction. Cet enfant, dit M. le maire, a une 

grande facilité pour apprendre, mais tout en le reconnais 

sant, l'instituteur qui le dirigeait m'a dit qu'il était le plus 

désagréable de sa classe. 

Soit qu'il ait compris ces derniers mots, soit qu'il s'en-

nuie de rester à la môme place, le prévenu cesse de jouer, 

sa figure devient triste, et il finit par éclater en sanglots. 

M" Grellet présente la défense de Sauvageon.il ne com-

prend pas, pour son compte, l'insistance de M. le procu-

reur de la République du Puy en face d'un enfant récla-

mé par sa famille, surtout alors qu'un Tribunal éclairé, 

après avoir connu les faits, a ordonné cette remise. 

Sur quoi porte l'appel, ajoute le défenseur? Demande-

t-on une peine pour une faute qui n'en est pas une? car je 

partage complètement l'avis exprimé-par M. Rossi. Dans 

son traité du droit pénal, M. Rossi s'exprime ainsi : 

« Il est un âge où l'innocence de l'agent est une certi-

tude; cet âge est la première enfance. La loi ne doit pas 

livrer à la justice des enfans dans lesquels il est impos-

sible de supposer un discernement quelconque de l'action 

qu'ils ont commise. Elle ne doit pas' permettre que leur 

vie soit flétrie à l'avance par un jugement public, lorsque 

leur innocence est évidente. 11 est, entre le jour de la 

naissance d'un homme et l'âge de seize ans, un point où 

la présomption d'innocence est tellement forte, qu'elle 

doit dominer sans partage et ne point admettre d'examen. 

Placer sur la sellette un enfant qui n'a pas huit ou neuf 

ans accomplis, c'est un scandale, c'est un acte affligeant 

qui n'aura jamais l'assentiment de l'opinion publique. 

C'est une éducation qu'il faut donner à ces petits infor-

tunés; on ne peut songer à leur infliger une peine. Qui 

pourrait la prononcer avec une parfaite conviction de la 

culpabilité de l'accusé? Qui pourrait affirmer que la con-

damnation ne serait pas un mouvement de haine contre le 

fait en soi, plus encore qu'une appréciation impartiale de 

la culpabilité de son auteur ?» ' , 

Aucune peine ne pouvant être prononcée contre ce pe-

tit malheureux, la loi laisse l'option aux juges de le ren-

dre à sa famille ou de l'envoyer dans une maison de cor-

rection. 

Louis Sauvageon est destiné à une vie agricole, déjà il 

suffit à sa nourriture en gardant les troupeaux qu'on lui 

confie ; dans deux ou trois ans il sera garçon de ferme et 

ne sera plus à la charge de sa famille. Avec l'âge viendront 

les occupations, et l'on n'aura plus à craindre des disposi-

tions qui n'existent probablement pas en lui, car on ne 

peut attribuer à un penchant pour le crime l'acte irréflé-

chi qui a motivé les poursuites. Au lieu de cette éducation 

agricole, donnée par la famille, sous les yeux d'une mère 

qui surveillera d'autant plus son enfant qu'elle se rappel-

lera ce premier acte d'emportement, on vous sollicite à ar-

racher ce malheureux à la vie qui lui est destinée, à sa fa-

mille, à sa mère qui, depuis que son fils lui a été enlevé, 

est tombée malade et se désole ; on vous sollicite de le 

mettre dans une maison de correction. 

Mais il n'a pas besoin de cette éducation ; si l'on devait 

l'envoyer à Petit-Rourg ou à Mettray, il pourrait continuer 

son apprentissage de la vie des champs ; mais l'envoyer 

à Nimes ! J'ai eu occasion de voir par moi-même cette 

maison qui n'est qu'une maison de correction : c'est le 

perdre complètement ; il sortira de là avec un état; au 

lieu d'être cultivateur, il sera ouvrier des villes, et ses 

mauvais penchans, s'ils existent, ne peuvent que se déve-

lopper dans la vie nouvelle qu'on lui destine. 

Après une réplique du ministère public, que ces derniè-

res considérations surtout paraissent avoir touché, la Cour 

rentre en délibération. Elle rend ensuite un arrêt réfor-

mant le jugement des premiers juges pour le tout et or-

donnant que jusqu'à ce qu'il ait atteint l'âge de 16 ans, 

Louis Sauvageon sera renfermé dans une maison de cor 

rection. 

COUR D'ASSISES DE L'OISE. 

Présidence de M. de Caïeux, conseiller à la Cour 

d'appel d'Amiens. 

Audiences des 15 et 16 décembre. 

AFFAIRE LÉGER. — TENTATIVE D' ASSASSINAT. 

Le 10 juillet 1851, vers dix heures et demie du soir, 

plusieurs habitans de Monneville-Marquemont furent éveil-

lés par une vive lueur. Ils cherchèrent à en connaître la 

cause et reconnurent qu'elle était produite par une voiture 

en flamme, que le cheval du sieur Alexandre Rarop venait 

de ramener en face de la maison de celui-ci. Ils remarquè-

rent, en outre, que le sieur Baron était étendu sans mou-

vement dans cette voiture. Quoique son corps fût presque 

entièrement brûlé, on voyait à son front une large plaie 

béante qui fit penser de suite qu'il avait dû être assas-
siné. 

On suivit la route d'Auneuil à Marines que Baron avait 

parcourue, et à 900 mètres de Monneville, à un endroit où 

cette route va en montant, on aperçut une forte trace de 

sang qui, suivant l'expression d'un témoin, paraissait avoir 

été répandu avec un arrosoir. On en conclut que Baron de-

vait avoir été tué en cet endroit. La justice fut avertie, et 

une instruction judiciaire commença. 

Les médecins qui procédèrent à l'examen du corps de 

Raron déclarèrent que la plaie qu'il portait à la tête était 

le résultat d'un coup d'arme à l'eu chargée à gros plomb ; 

que cette arme avait été déchargée à bout portant, par 

derrière; qu'elle avait été tirée de bas en haut, dans une 

direction oblique, et que les désordres qu'elle avait occa-

sionnés avaient dû causer instantanément la mort. 

Quant aux brûlures profondes dont le corps du sieur 

Baron était couvert, elles provenaient de la combustion de 

ses vêtemens et de la paille qui se trouvait dans sa voitu-

re. Les médecins déclarèrent, de plus, qu'elles avaient 

suivi la mort; ils ne purent toutefois faire connaître eoin-

ment le feu avait éLé allumé. 

La rumeur publique avait dès le principe accusé de ce 

crime le nommé J.ean-Raptisle Léger. 

Malgré la parenté' qui l unissait à Baron, dont il était le 

beau-frère, la haine qu'il lui portait, les violences aux-
quelles il s'était maintes fois livré envers lui, les menaces 

dont il le poursuivait sans cesse accréditaient cette opi-

nion. La singularité de la conduite de l'accusé, sa dispari-

tion du pays, sa tentative de suicide, et enfin ses aveux, 

vinrent bientôt démontrer sa culpabilité avec la plus com-

plète évidence. 
Une haine profonde animait Léger contre Raron ; elle 

avait eu pour origine les efforts (pie ce dernier avait faits 

pour soustraire la femme Léger, su sœur, aux violences de 

son mark Kilo s'était, du reste, manifestée fréquemment 

par des voies de fait et des menaces. 

Bu septembre 1849, Raron et -Léger, qui voyageaient en 

compagnie d'un nommé Preneher, s'étaient pris de que-

relle et par deux fois en étaient venus aux mains. Léger 

avait frappé son adversaire avec tant de violence que 

Preneher avait été obligé de venir en awte à ce dernier. 

Ehtr'autres menaces, Léger avait ce jour-là dit à son 

adversaire : >< Si tu viens chez moi, j'ai un fusil dans le 

coin do la cheminée; je te brûlerai la cervelle. >> 

Des discussions d'intérêt étaient en outre venues, dans 

ces derniers temps, envenimer encore cette haine. Léger 

avait été condamné, eu justice de paix, à restituer à Raron 

du terrain qu'il avait eu en trop à la suite d'un partage des 

biens do famille, et cette circonstance l'avait tant irrité 

qu'il répétait souvent que si Baron, semait cette terre, il ne 

la récolterait pas. « Mais, malheureux, lui dit un jour sa 

femme, qui comprenait le sens menaçant de ces paroles, 

tu ne sais donc pas qu'il a un enfant et que nous en avons 

trois. — Cela m'est égal, répliqua Léger, je me tuerai 

après. » 

Dans une autre circonstance, il disait au garde champê-

tre de Monneville : « Nous avons déjà eu des parties, Baron 

et moi, ça pourra bien recommencer, et cette fois on en 

entendra parler. » Et dans une autre circonstance, avec le 

même témoin, il aurait ajouté : « J'ai eu des difficultés 

avec Baron, mais il faudra que j'aie sa fressure ou qu'il ait 

la mienne ; ce n'est pas une partie finie. » 

Au mois de juin dernier, racontant au sieur Richet, 

cantonnier, une dispute qu'il avait eue avec Raron, il dit : 

« Ce coquin de Raron, dernièrement, il m'a jeté une pierre 

qui m'a passé tout près de la figure ;< il m'aurait tué s'il 

m'avait atteint. — Mais, reprit son interlocuteur, ça ne 

finira donc pas toutes ces querelles? — Si, dit-il, ça fi-

nira; j'aurai sa carcasse ou il aura Ia,mienne. » 

Enfin, le jour même du crime, Léger causait sur la rou-

te avec Je cantonnier Lelong
v

lorsque Baron vint à passer. 

Lelong remarquant que Léger détournait la tête : « Vous 

n'êtes donc pas bien avec Baron ? observa-t-il. —• Non, 

tant s'en faut, répondit l'accusé; nous avons plaidé et nous 

plaiderons encore. » Et le lendemain, quand Léger reve-

nait de Chaumont avec le garde-champêtre, le cantonnier 

ni dit : « Eh bien ! voilà votre procès jugé; Baron est 

mort ; vous ne plaiderez plus avec lui. » Au lieu de répon-

dre à ce propos, Léger, qui la veille était si loquace, gar-

da le silence. 

On le voit, c'est toujours la menace à la bouche que Lé-

ger parlait de Baron, et trop souvent des actes de violence 

vinrent donner la preuve que ses paroles étaient réflé-

chies, sérieuses, et qu'elles étaient inspirées par une haine 

implacable. 

Cette haine devait bientôt faire explosion d'nne manière 

terrible. 

Le 10 juillet 1851, dans l'après-midi, Baron était parti 

pour Chaumont. Il était dans sa carriole. Vers quatre heu-

res, il fut rencontré par l'accusé, qui, en l'apercevant, tint 

au cantonnier Lelong le propos que nous avons rapporté. 

A son retour, vers six heures, Baron avait aussi ren-

contré près de La Neuville un nommé Quoniam avec le-

quel il était entré chez le sieur Boche, cabaretier au Fay. 

Après s'être attablé avec Quoniam, il avait bu ensuite avec 

Denis, l'un de ses neveux, et ne s'était remis en route 

qu'à neuf heures un quart, un peu animé par la boisson, 

mais assez agile et assez dispos pour pouvoir remonter 

dans sa carriole en passant par- dessus la roue. Une heure 

au moins avait été nécessaire pour franchir la distance qui 

sépare Fay de Monneville, et c'est entre dix heures un 

quart et dix heures et demie qu'une détonation se fit 

entendre sur la route que suivait Baron. Enfin, c'est un 

quart d'heure après cette explosion que la voiture de ce 

dernier, entraînée par son cheval, s'arrêta, tout en feu, 

près de sa maison. 

De son côté, qu'avait fait l'accusé? Lui aussi il était allé 

à Chaumont dans la matinée. Vers quatre heures, alors 

qu'il en revenait, il s'était croisé avec Baron, ainsi que 

nous l'avons déjà dit. Il savait donc quel chemin devait 

suivre ce dernier pour retourner à Monneville. Néanmoins 

Léger était revenu chez lui, et avait soupé avec sa femme, 

qui, vers huit heures un quart, était montée pour se cou-

cher dans la chambre qu'elle occupe avec ses enfans à 

l'étage supérieur, le laissant occupé à bourrer sa pipe dans 

la salle du bas, d'où il pouvait sortir, ainsi que cela a été 

vérifié, sans être entendu. 

Sans établir dès maintenant qui l'a fait, constatons seu -

lement, quant à présent, qu'à dix heures et demie, quand 

Beauval est allé frapper à la porte de Léger pour lui ap 

prendre la mort de Baron, que Léger a répondu si vite et 

qu'il est sorti si précipitamment, qu'on doit penser qu'il 

n'était pas endormi. Constatons encore qu'il n'a adressé 

aucune question sur l'horrible événement qu'on lui annon-

çait, et que quelques instans après il tremblait de tous ses 

membres. Dans l'intention sans doute de dissimuler son 

émotion et de faire une démonstration qui éloignât de lui 

les soupçons, il accompagna le garde-champêtre chargé 

de prévenir le juge de paix et la gendarmerie de Chau-
mont. 

Durant tout ce voyage, l'accusé parut en proie à un 

trouble profond. Dans le cabaret du sieur Ancelin, ce 

trouble augmenta visiblement quand on parla de la mort 

de Baron, qu'il chercha à expliquer en soutenant, comme 

il l'a fait ensuite dans une conversation avec le cantonnier 

Lelong, que Baron était ivre et qu'il s'était laissé brûler. 

Peu d'instans après, lorsque la gendarmerie survint, il fut 

saisi d'une telle pâleur, que la femme Ancelin crut qu'il 

allait défaillir. Plus tard il parut se maîtriser davantage. 

Pendant les premières opérations do la justice, il allait 

et venait autour des médecins; mais quand il sut que l'opi-
nion milïlinno l'tmpncïil rrnanrl il ûnt T .„ l^c mAAr.™r.

n 

l'un fragment de journal; mais l'état de destruction deee, 
dernières ne permit pas d'attester, malgré certains n«v , 

de similitude, qu'elles provinssent de la même feuille 
Pour repousser cette preuve, dont i" 

- il sent toute ta gravi-
te, 1 accuse soutient que le dimanche qui a précédé le c ' 

nte, il s'est servi de son fusil pour tirer des oiseaux dan" 

son jardin. ■ • Udus 

Mais rien, dans l'information, no justifie cette allé»* 

tion, qui tombe d'ailleurs d'elle-même après l'aveu de su 

crime que l'accusé a fait en ces termes, peu de ion™ 
après sa disparition de Monneville 

nion publique l'accusait, quand il eut vu les médecins re-

tirer des plombs de la tête de la victime, il disparut, quitta 

subitement le pays, et parvint à se soustraire pendant 

plusieurs semaines aux recherches les plus actives. 

Ce ne l'ut que le 4 août qu'il fut trouvé à Montargis (Loi-

ret), chez un de ses frères, chez qui il s'était caché. Con-

duit devant le procureur de la République, l'accusé tenta 

de se donner la mort en s'enfonçant dans la gorge un ins-

trument acéré qu'il tenait caché. 

L'accusé ne se dissimule pas combien ces circonstan-

ces sont accablantes pour lui, et il cherche à les expliquer 

en alléguant qu'il est très timide et qu'il a craint de se 

compromettre s'il venait à être interrogé. 

Ces raisons, il faut le reconnaître, sont absolument sans 

valeur ; il est évident, au contraire, que l'accusé a espéré 

échapper pur la fuite aux conséquences d'un crime dont 

l'opinion publique l'accusait avec tant de force. 

Une perquisition, fut faite, le 11 juillet, à son domicile: 

on y saisit un fusil se démontant de manière à se cacher 
sous ses vêtemens» Quoique rechargée, cette arme portait 

les traces d'un usage tout récent; on trouva uussi de la 
poudré et du plomb. 

On examina le fusil, on le déchargea avec précaution, 
et on reconnut que le plomb qui composait sa charge était 

du même numéro que celui trouvé au domicile de l'accu-
sé et qui! les grains dont l'autopsie cadavérique avait 

Constaté la présence dans la tête de la victime. 

Les bourres qui fixaient la charge de cette arme étaient, 

ainsi que colles trouvées sur le lieu du came, formées 

« Lorsque j'eus tiré le coup de fïïsHl, dît-il, l
e
 cheval 

effraye, s'est mis à courir environ une vingtaine de pas' 

j'ai avancé un peu, et quand j'ai vu que Raron était mort' 
j ai mis le feu à la paille de sa voiture. » ' 

Cette révélation a été faite par l'accusé à sa femme q„j 

d'abord l'a répétée à sa mère, et a eu pMÉ confident de ce 

terrible secret un tiers placé de manière à entendre 

leur conversation sans être aperçu, le sieur Descroix nui 
la rapporte dans tous ses détails. ' " 

Postérieurement, la femme Léger l'a aussi confiée dans 

un moment de désespoir, à la femme Rourdel. A la vérité 

lafemme de l'accusé a compris, depuis l'arrestation de son 

mari, les conséquences que pouvaient avoir les confîden 
ces, et elle a fait et fait faire des démarches pour ena

aee
p 

les témoins à ne point les répéter à la justice; mais ces dé 

marches sont restées infructueuses; les témoins ont com" 
pris leur devoir et ont su le remplir. 

De tout ce qui précède résulte donc la preuve que le in 

juillet dernier, l'accusé a aperçu, se rendant à Chaumont 

son beau-frère Baron, dont il connaissait les habitudes • 

que cette circonstance lui a inspiré la résolution de se venî 

ger enfin de cet homme que depuis si longtemps il pourl 

suivait de sa haine et de ses menaces , et qu'armé de soiî 

fusil, il s'est, aposté à l'endroit le plus propice de la route 

que devait suivre ce dernier, que bientôt il a frappé d'un 

coup mortel. Des aveux de l'accusé, il résulte aussi la 

preuve qu'au risque d'incendier toute la commune, qui est 

en grande partie couverte en chaume, il a volontairement 

mis le feu à la voiture de la victime, dans l'espérance de 

tromper la justice des hommes en faisant disparaître les 
traces du crime. 

Quoique l'accusé n'ait encore été frappé d'aucune con-

damnation judiciaire, son passé est loin d'être favorable" 

Plusieurs fois il a été surpris en flagrant délit de vol et il 

n'a dû l'impunité dont ces faits ont été suivis qu'à J
a 

crainte qu'il inspire, qu'aux menaces et même aux violen-
ces auxquelles il s'est livré. 

Vingt-huit témoins sont venus déposer des faits et 

charges énumérés en l'acte d'accusation. 

Six témoins, parmi lesquels étaient la mère et la femme 

de l'accusé, ont été produits par ce dernier à l'appui de sa 
défense. 

La dame veuve Baron mère et la dame Léger ont per-

sisté à nier les propos que plusieurs témoins leur attri-
buaient. 

Les dépositions des quatre autres témoins ont été insi-
gnifiantes. 

M. Pihan de la Forest, qui a développé les charges avec 

un ordre et une lucidité remarquables, a soutenu l'accu-

sation avec une vigueur et une force de logique irrésisti-
bles. 

Le défenseur de l'accusé avait une tâche lourde et diffi-

cile. Le talent déployé dans cette occasion par M" Thorel-

Leblond était digne d'une meilleure cause, et ses efforts 
ont été vains. 

Léger, frappé d'un verdict affirmatif, a été condamné à 

la peine de mort. Il a paru entendre le prononcé de l'arrêt 

sans trop d'émotion. Toutefois, depuis sa rentrée dans la 

salle d'audience pour entendre le verdict jusqu'à la levée 

de l'audience, Léger est resté la tête baissée, et il n'arien 

répondu à l'interpellation qui lui a été faite par M. le pré-

sident après le réquisitoire du ministère public. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Présidence de M. Moulnier. 

Audience du 13 décembre. 

ENTREPRENEUR DE VOITURES. PETITE JOURNÉE. — IN-

DEMNITÉ DE 25 CENTIMES. —,- DISTANCES DE FAVEUR. 

Le sieur Chaumais, messagiste à Montrichard, trans-

porte les voyageurs de cette ville à Tours et réciproque-

ment, en passant par Lacroix de Rléré et la route qui longe 

la rive gauche de la Loire. Il fait le Irajet d'aller et retour 

dans la môme journée. Le 15 octobre dernier, M. de Fu-

michon, maître de poste à Tours, a assigné Chaumais 

devant le Tribunal de police correctionnelle pour, attendu 

que la distance de Tours à Montrichard est de 46 kilomè-

tres, y compris les 3 kilomètres de faveur accordés au 

maître de poste de Tours ; attendu que dès-lors Chau-

mais devait l'indemnité de 25 cent, par poste et par che-

val, et que depuis plus d'un an il faisait le trajet sans la 

payer, s'entendre condamner à payer à de Fumichon 

648 fr. 38 c. pour l'indemnité à lui due pendant 365 jours, 

et s'entendre condamner en 365 amendes de 500 francs 

chacune pour 365 contraventions, moitié desdites amen-

des devant être payée au sieur de Fumichon et l'autre 

moitié à l'administration des postes. 

En fait, et pour une partie du trajet de Tours à Mon-

trichard, il y a deux routes : l'une va de Tours à Lacroix 

de Rléré par Véretz, et l'autre par la rive gauche de la Loi-

re. Il y a quelques années, le livre de poste comptait 28 

kilomètres par la première et 26 kilomètres par la seconde. 

Aujourd'hui, et depuis que la poste aux chevaux de Tours 

n'est plus sur le bord de la Loire, mais près de l'embar-

cadère du chemin de fer, le livre de poste compte de 

Tours à Lacroix de Rléré, par Véretz, 27 kilomètres, et de 

Tours à Lacroix de Bléré, par la Loire, 28 kilomètres; a 

quoi ajoutant les 15 kilomètres de Lacroix de Blere a 

Montrichard, on a pour la route par la rive gauche de la 

Loire 43 kilomètres de Tours à Montrichard. A ces 4 

kilomètres, de Fumichon ajoutait encore les kilomètre 

de laveur accordés par le règlement de la poste pou 

prendre les voyageurs à domicile dans l'intérieur de 

'ville. dm* Chaumais soutenait que du centre de la ville, près
 ( 

quel il descend, il n'y a jusqu'à Lacroix de Blére qu 

uisiaiicdieene ue munis ue z/ mumuuw, H UI > ) : jg
3 

15 kilomètres restant jusqu'à Montrichard, 'font moins o 

42,878 mètres reconnus par l'arrêt de cassation au 

mars 1846 (S. 46, 1, 709) équivaloir aux dix heues « 

poste faisant l'extrême limite de la petite journée, (y 

du 13 août 1817.)
 f

 -
le

t 
Quant aux kilomètres de faveur, il soutenait en w>

 jt 
endroit qu'ils ne pouvaient lui être comptés tant « 

n'avait pas dépassé la distance réelle accordée par 
donnance de 1817; autrement il dépendrait «lu miii h

 de 

auquel appartient la fixation des distances de
 lav£u ^

0
j, 

faire varier à son gré le droit des entrepreneurs ue ^ 

titres, et de les constituer en contravention, même a 

insu. „ •
 hnn

 M" 
Après avoir entendu M° Julien pour de Fumier* > -

Brizard pour Chaumais, et M. Choppin, subsmu, >
 & 

dans un réquisitoire parfaitement raisonne, a col u ^
 fl 

que Chaumais fût renvoyé de la plainte, le 

rendu le jugement suivant : ^
fli 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1" l«
lyJ du

 -
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vin sont dispensés du paiement des 25 centimes par 
tôse

 an A
 "'

c
heval dûs aux maîtres de poste, les loueurs al-

poste et P :
ourn

ée
9
 avec les mêmes chevaux ; 

|aDt
n l'ordonnance du 13 août 1817 u fixé à dix lieues de 

" | distance à Darcourir dans la petite journée ou les S-quat^heures^ 

j
U

° ïfstances par kilomètres, n'a pu entendre par lieue de 
ti0

"te que la li«"
e ae

 l"
,s

"'
 al 

^uinef 

i du Conseil du 7 

i parcourir dans la petite journée ou 

oiuue postérieure ii la dénoinina-.8Oue cette ordonnance, qu 
- distances par kilomel 

e la lieue do poste ancienne, i mpicssiuu UD noue « 

tant point admise dans les actes de l'autorité puhli 
,",„ (Vfli-tionnait la poste qu'en demi-poste et quart de 

la lieue do 
p0St

Oue l'arrêté du Conseil du 7 août 1778 a fixé 
"t a deux lieues communes de France et la lieue commune 

P°llnO toises, ou 4,287 mètres; que cette fixation est d'autant 
i sûrement cel 'e de la lieue de poste et doit d'autant mieux 

P
lus

 ;
se

 pour base des 'droits et privilèges accordes aux 
Wre

-tres de poste, que si on se reporte à l'ordonnance du 27 dé-
"bre 1829, qui fixe l'indemnité due par les loueurs aux mai-
CeI

" de poste', pour l'exécution de la loi de l'an XIII, on recon-
lre

,
s

 aue
 l'indemnité de 25 cent, par poste,qui a été portée à 29 

t 13 centièmes par myriamètre, se rapporte à la poste 
îfi 287 moires (2,200 toises), puisqu'elle eût dû être portée 

i de 31 cent, si Ta lieue de poste eût été prise pour une 
yr/ufi seulement de 3,898 mètres (2,000 toises); 

Oue ce système admis, les dix lieues de la petite journée 
"omposent de 42,878 mètres, et qu'il y a dès-lors lieu de re-

S
hercher si Chaumais, allant de Montrichard a Tours par La-
nix-de-Bleré et la rive gauche de la Loire, a parcouru plus 

cr
,
e c

ette distance dans les vingt-quatre heures ; 
attendu qu 'il est reconnu que de Montrichard à Lacroix-

He-Bleré la distance est do 15 kilomètres ; 

« Ou'il résulte d'un document émanant de l'ingénieur en 
i.

e
f du département d'Indre-et-Loire que la"dis!ance de La-

C
roix-de-Blcré à Tours par la rive de la Loire est de 2(j kilo-

mètres 778 mètres, au total 41,978 mètres, distance moindre 
que celle de la petite journée; . 

« Que si on ne consulte que le livre omciel de la poste, on 

trouve bien que la distance de Tours à Lacroix-de-Blerô, par 
les bords de la Loire, est portée à 28 kilomètres, mais avec 
cette note , que les courses qui se termineront dans l'intérieur 
de la ville n 'élèveront la distance qu'à 27 kilomètres; que 

Chaumais ne déposant sa voiture qu'au centre de la ville où 
la poste le conduirait s'il employait ses chevaux, doit profiter 
de cette réduction, de sorte qu'il ne se trouve encore avoir 

narcouru que 42,000 mètres ou moins que la petite journée ; 
« Attendu qu'il est allégué pour la partie plaignante qu'il y 

a lieu d'ajouter à la distance réellement parcourue deux kilo-
mètres de faveur passés au maître de poste de Tours ; 

« Attendu que ces deux kilomètres sont un privilège et une 
exception qui doivent être restreints aux cas formellement 
prévus, et que le livre de poste stipule que s'il est dû deux 
kilomètres en sus de la distance lorsqu'on va chercher les 
voyageurs dans la ville de Tours pour les conduire au relais 
de Lacroix -de-Bleré, il est ajouté que «'est sans réciprocité, 
et que Chaumais ne se trouve point dans le cas prévu par cette 
disposition ; 

« Attendu qu 'ainsi Chaumais, en allant de Montrichard à 
Tours dans les 2i heures sans payer au'maître de poste le droit 
de 2o centimes réclamés, n'a point commis la contravention 
punie par l 'article 1" de la loi du 15 ventôse an 13, le ren-
voie de la plainte dirigée contre lui, dit conséquemment qu'il 
n'y a lieu d'accorder des dommages-intérêts, et condamne la 
partie civife aux dépens. » 

WOWIMA'wlONS JUDICIAIRES. 

Par décrets du président de la République, sont nom-

més : 

Juge de paix du canton de Pipriac, arrondissement de Re-
don (llle-et-Vilaine), M. Regnault, suppléant du juge de paix 
deSaint-Servan, en remplacement de M. Blanchet ; 

•"luge de paix du canton de Saint-Mars-la-Jaille, arrondisse-
ment d'Ancenis- (Loire-Inférieure), M. Paraissant, avocat, en 
remplacement de M. Le Tort ; 

Juge de paix du canton d'Orchies , arrondissement de 
Douai (Nord), M. Adam, juge de paix de Cysoing; 

Suppléant du juge de paix du canton de Laigle, arrondisse-
ment de Mortague (Orne), M. Dominique Vivien, notaire, en 
remplacement de M. Bousselet, révoqué; 

Suppléans du juge de paix du canton d'Épinal, arrondisse-
ment de ce nom (Vosges), MM. Bensée, avoué, et Claudel, an-
cien notaire, en remplacement de MM. Jeanmaire et Lhuillier, 
révoqués. 

M. Lelin, suppléant du juge de paix du canton de Phals-
bourg, arrondissement de Sarrebourg (Meurthe), et M. Astoul, 
suppléant du juge de paix du canton de Yaour, arrondisse-
ment de Gaillac (Tarn), sont révoqués. 

CHRONiaUE 

PARIS, 24 DÉCEMBRE. ' 

Par décret du 22 décembre, M. Rocault, curé de Notre-

Dame-de-Cluny, est nommé chevalier de l'ordre national 
de la Légion-d'Honneur. 

Ce décret est rendu sur un rapport ainsi conçu de M. le 

ministre de l'instruction publique : 

Monsieur le président, 
J'ai l'honneur d'appeler votre attention sur la belle conduite 

de M. Rocault, curé de Notre-Dame de Cluny, ^pendant les der-
niers troubles du département de Saône-et-Loire. 

Dans la journée du vendredi 5 décembre, les bandes <le la 
démagogie s'étaient rendues maîtresses de la ville de Cluny, 
avaient t'ait prisonniers les agens de la force publique et s'é-
taient emparées de tous les pouvoirs. 

Sur le soir, les insurgés envoyèrent des détacheniens pour 
taire sonner le tocsin dans les communes environnantes. Ils 
demandèrent à M. le curé Rocault les clés de l'église." Ce véné-
rable prêtre, qui est septuagénaire, tenta d'abord de les dé-
tourner de leur dessein, puis répondit par un refus formel aux 
sommations impérieuses qui lui étaient faites. Exaspérés par 
sa résistance, les insurgés entourèrent le respectable (cclésias-

"que, le saisirent rudement, et, proférant des cris de mort, 
appuyèrent leurs fusils sur sa poitrine. En présence du dan-
ger, M. Rocault ne manifesta aucune crainte. Opposant aux 
menaces et aux violences des brigands un visage serein où 
brillaient la résignation et la foi • « Tuez-moi, si vous vou-
lez, dit-il avec douceur, je suis assez vieux pour faire un 
mort. » 

Intimidés par tant de courage, les insurgés se retirèrent en 
silence. 

Tel est, monsieur le président, le noble exemple de fermeté 
que v

len
t de donner M. le curé de Notre-Damc-de-Cluny. J'ai, 

«a conséquence, l'honneur de vous proposer de vouloir bien 
nommer M. Rocault chevalier de l'ordre national de la Légion 
u honneur. 

Aux termes des conventions intervenues il y a quatre 

ans au moins entre M. Callois, ancien directeur du théâ-

,
re

 °(
u
 Cirque-Olympique, et les propriétaires et directeurs 

u
 Théâtre-Lyrique, sous la raison sociale Mirecourt et C", 

'a ete accordé à M. Gallois, pour lui et sa famille, la loge 

avant-scène n° 2 du rez-de-chaussée de quatre places, 
°u une loge équivalente. 

jijr
1 sa

jt les fortunes diverses de ce théâtre, devenu 

teatre lyrique et redevenu Cirque-Olympique ; on sait 

ssiios nombreux directeurs qui s'y sont succédé depuis 

Galt '•
 0n

,
sait cnun

> parce que nous eu avons dit, que MJ 

reet "
 a P&S CCSSlî dc luttor

 j
US(

l"'
K

 '
 avi

'
c Lolls

 ces
 di

~ 
avah'

r

t

S
-
 P

°
Ur Ctrc mis cn

 possession de la loue qui lui 
^ au ete concédée parla société Mirecourt. Chaque fois 

noi!vn
eSt

 l
,n5sente

 P
0UI

' Y entrer, c'était une dilliculté 

arrêt ? '
 llU

i
a

"
d ll l avaiL

 *
ai< lcvel

' P
ar

 jugement et par 

ei
 ci et qu'il allait pour les faite exécuter il se trouvait 

ter ii-
1
"

10 liuuvl
'
llu

 direction qui refusait d'exécu-
Cek > , .

1810n
* M

ui
 n'étaient pas rendues contre elle. 

veniiL •
 A

"
1S

>' "I"
10

"^ trois fois, et les décisions inter-
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SCIU lcl tant au Trib
<">al de commerce qu'à la 

élèvent u sept ou huit, cl n'ont jusqu'ici amené 

aucun résultat. 

Par la dernière décision du Tribunal de commerce, du 

21 août dernier (Voir la Gatette des Tribunaux du 22 

août), M. Garnis a été envoyé en possession de la loge 

n° 2 du rez-de-chaussée, sur la demande par lui formée 

entre M. Billion, le directeur actuel, qui a été condamné, 

pour inexécution de ses obligations, à 1,000 fr. de dom-
mages-intérêts envers M. Gallois. 

Un double appel de celte décision a été interjeté par M. 

Billion, qui, en consentant à mettre M. Gallois 'en posses-

sion de la logo, à condition qu'il n'eu userait que par lui-

même ou par les personnes de sa famille, qu'il aurait fait 

au préalable reconnaître au contrôle, demandait la réduc-

tion des dommages-intérêts à 150 francs; et par M. Gal-

lois, qui concluait à la mise en possession de la loge n° 4, 

qui est aujourd'hui l'ancien n° 2, à la suite de divers 

changemens opérés dans le théâtre, ou d'une première lo-

ge de face, si cela convenait mieux à M. Billion, et de-

mandait 10 francs de dommages-intérêts par chaque jour 

écoulé depuis le jugement du Tribunal de commerce. 

Après avoir entendu, dans l'intérêt deM. Billion, M
e
 De-

jouy, et M
r
 Gannevàl dans l'intérêt de M. Gallois, la Cour 

(4" chambre), présidée par M. Rigal, a décidé que M. Gal-

lois avait droit à la loge d'avant-scène de droite au rez-de-

ehaussée.n" 4 (ancien n" 2), ou à une loge de face de qua-

tre places, au choix de M. Billion ; que pour réaliser la 

mise en possession de M. Gallois, il lui serait remis par 

M. Rillion, une fois pour toutes, un litre récognitif de son 

droit, sur la présentation duquel M. Gallois, ou celui qui 

en serait porteur, accompagné ou non de trois personnes, 

aurait droit à l'admission dans ladite loge chaque fois qu'il 

se présenterait au contrôle. M. Billion a, en outre, été 

condamné à 500 francs à titre de dommages-intérêts en 

réparation du préjudice éprouvé par M. Gallois depuis le 
jugement du Tribunal de commerce. 

— L'installation des juges et juges-suppléans du Tri-

bunal de commerce nouvellement élus aura lieu samedi 

prochain, 27 décembre, à midi, dans la salle d'audience 
au palais de la Rourse. 

— .Les travaux des quatre Commissions militaires 

chargées d'instruire sur les mouvemens insurrectionnels 

des 3, 4 et 5 décembre, avancent rapidement. Les infor-

mations sont dirigées par les juges d'instruction, et déjà 
1
 les Commissions ont pu prononcer en parfaite connais-

sance de cause tant sur les mises en liberté par décisions 

de non-lieu que sur les renvois en état d'accusation devant 

la juridiction des Conseils de guerre de ceux des incul-

pés contre lesquels s'élèvent des charges suffisantes cons-
tatant leur participation à l'insurrection. 

Un grand nombre de dossiers se trouvent en état ; ils 

ont été transmis aujourd'hui au général commandant en 

chef la 1" division militaire, qui, seul, aux termes de la 

loi de brumaire an V, a qualité pour convoquer les deux 

Conseils de guerre de sa division, et attribuer à chacun 
les affaires dont il devra connaître. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné au-
jourd'hui pour détention de faux^oids : 

Les sieurs F. Lerault, marchand de verdure, 5, rue du 

Marché-Saint-Honoré, et Basmart, marchand des quatre 

saisons, 3, rue de Nantes, à La Villette, chacun en 16 fr. 
d'amende; 

Les sieurs Troublé, épicier., 1, rue de la Monnaie; Mai-

nier, marchand de charbon, 34, rue Rergère, et Galburo, 

boulanger, rue Léon, à La Chapelle, chacun en 25 fr. d'a-
mende; 

Enfin le sieur Boningue, boulanger, chaussée de Ménil-

montant, à Belleville, déjà condamné plusieurs fois pour 

semblable fait, à six jours de prison et 16 fr. d'amende. 

— Dans son numéro du 6 novembre, la Gazette des 

Tribunaux a rendu compte de la plainte en adultère por-

tée par M. Léon Crémieux contre sa jeune femme, et de 

complicité contre M. de Castillon, riche propriétaire du dé-

partement du Var. On se rappelle que le Tribunal correc-

tionnel, 6' chambre, prenant eu considération les nom-

breuses circonstances atténuantes de la cause, a-abaissé la 

peine pour M"" Crémieux à quinze jours de prison
;
 et n'a 

condamné M. de Castillon qu'à une amende de 1,000 fr. 

Mais, quelque légère que soit la peine qui lui a été infli-

gée, M
me

 Crémieux est trop jolie femme pour n'avoir pas 

cherché une compensation à sa disgrâce. Cette compensa-

tion, pour une digne fille d'Eve, ne pouvait être qu'une 

vengeance ; cette vengeance, elle l'a trouvée, et, aujour-

d'hui, elle était heureuse de l'exercer devant ce même, 

Tribunal où, il y a à peine deux mois, elle avait le déplai-

sir de s'asseoir sur le banc des prévenus. 

Nantie d'un procès-verbal du commissaire de police, 

elle porte contre son mari une plainte en entretien d'une 

concubine dans le domicile conjugal. 

M. Crémieux se présente, assisté de M' Léon Duval, et 
demande une remise à huitaine. 

Celte remise, dit M
e
 Léon Duval, Toiei sur quelles cir-

constances nous en appuyons la demande. Aujourd'hui 

même, il y a quelques minutes, j'étais à la Cour pour M. 

Crémieux, chargé d'y plaider j'affaire que le Tribunal a 

jugée, il y a un mois, en première instance. Pendant que 

j'attendais mon tour de parole, on est venu me dire, de la 

part de M. Crémieux, qu'il était appelé par sa femme de-

vant une des chambres de police correctionnelle pour s'y 

défendre du délit d'entretien d'une concubine dans le do-

micile conjugal. J'ai quitté à l'instant l'audience delaCour, 

je me suis enquis de celle des chambrés correctionnelles 

où venait l'affaire, et me voici devant vous. Mais je ne 

connais rien de l'affaire, je n'ai pas vu le dossier, et je ne 

puis pas, dans cette position, me charger de, défendre 
M. Crémieux. 

M. le président: Voici ce qui s'est passé. A la huitaine 

dernière, la cause a été appelée. M mc Crémieux s'est pré-

sentée, et M e Delangle, son avocat, a demandé, en l'absen-

ce de M. Crémieux, l'adjudication de ses conclusions. Au 

moment de prononcer, le Tribunal s'est aperçu qu'il y 

avait une erreur dans l'assignation de M. Crémieux; on 

l'avait assigné rue Bergère, 23, tandis qu'il demeure au 

même numéro de la rue Saint-Lazare. 

M* Léon Duval: M. Crémieux n'avait, en effet, aucune 

connaissance de celle première assignation. 

M. le président : Aussi est-ce dans la prévision de cette 

ignorance que le Tribunal a remis à huitaine pour régula-

riser l'assignation. Aujourd'hui, M Delangle; qui ne pou-

vait prévoir ce qui arrive, n'est pas là'pour assister M
mc 

Crémieux; le Tribunal accorde donc une nouvelle remise 

à huitaine pour plaider contradictoirement. 

— Le nom de M. Guizot a retenti à l'audience de la 8* 

chambre, au sujet d 'une plainte en contrefaçon dirigée 

par M. Brière, libraire-éditeur, contre M. Didier, son con-

frère. Il s'agissait de deux ouvrages du célèbre écrivain : 

les Essais sur l'Histoire de France et VHistoire des ori-

gines du gouvernement représentatif en Europe. M. 

Brière, propriétaire . du premier de ces deux livres, eq 

vertu d'un traité ptassé entre lui et M. Guizot dans le cou-

rant de l'année 1823, prétend que l'Histoire des origines, 

publiée en 1851 par M. Didier, cessionnaire de M. Guizot, 

n'est que la reproduction des Essais dont la propriété lui 

est exclusivement acquise. * 

M' Liouville développe la plainte, et conclut au nom 

de son client, qui s'est constitué pn lie crvile, à une allo-

cation de la somme de 75,000 fr. à titre de domniagcs-
inlérêls. 

M" Delangle présente la défense de M. Didier. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat de la Ré-

publique Sallantinyje Tribunal, sous la présidence de M. 

Legonidec, prononce le jugement dont le texte suit, et 

qui expose très explicitement cette affaire, d'une assez 

grave importance : 

« Attendu qu'en 1821 cl 1822 Guizot, professeur d'histoire 
à la faculté des lettres de Paris, prit pour sujet de ses leçons 
l'histoire du Gouvernement représentatif eù Europe; que les 
discours prononcés par lui furent recueillis au moyen de la 
sténographie, publiés de son consentement dans le Journal 
des Cours publics, par une société d'hommes de lettres, qu'il 
aida de ses notes, puis réunis en deux volumes par le libraire 
Sautelet ; 

« Qu'en 1823, Gujzot composa un livre intitulé : Essais sur 
l'Histoire de. Franc^ ûonl il céda la propriété à Brière; 

« Qu'enfin, en 18W, un ouvrage du même auteur fut publié 
par l'éditeur Didier, sous ce titre : Histoire des origines des 
gouvernemens représentatifs en Europe; 

« Attendu que Brière allègue que cette dernière publication 
est i;ne contrefaçon du livre des Essais dont il est proprié-
taire ; 

« Allen* qu'il est vrai de dire que les Essais ont pour ob-
jet l'histoire du gouvernement représentatif en. France jusqu'au 
dixième siècle, et en Angleterre jusqu'au treizième, c'est-à-
dire une partie du sujet que l'auteur avait déjà traité dans 
ses Leçons à la Faculté les lettres; mais qu'il a rédigé les Es ■ 
■sais sous une forme toulo différente; qu'il y a fait entrer le 
résultat de recherches nouvelles et des considérai ions dont les 
Leçons indiquent à peine le germe ; qu'enfin il a donné a ses 
idées un développement tel que la partie des Leçons où le 
même sujet est exposé, comparée aux Essais, n'en serait qu'un 
abrégé incomplet et inexact ; 

« Attendu qu'au contraire la comparaison du livre publié 
cn 1821 et 1822, avec le livre de 1851, démontre évidemment 
que celui-ci n'est autre chose que la seconde édition du pre 
mier ; 

« Qu'en effet, il n'en diffère que par les corrections que l'au-
teur a cru devoir apporter au texte primitif par quelques ad-
ditions que ses réflexions lui ont suggérées,, et par l'iniercala-
tion de certains documens historiques qui n'étaient qu'indi-
qués dans les Leçons; 

« Attendu qu'il résulte incontestablement de là que l'His-
toire des origines n'a pas été composée à l'aide des Essais ; 

« Attendu toutefois que Brière articule que des passages 
nombreux et considérables de l'Histoire des origines sont co-
piés sur les Essais, ainsi que plusieurs documens histori-
ques, tels que la Lettre d'Hincmar, le tableau du AVehr-
geld, etc. ; 

« Mais attendu que tous les fragmens signalés par Brière, 
sans aucune exception, existent textuellement dans les Leçons 
publiées en 1821 et 1822; 

« Que les allégations de Brière sont manifestement exagé-
rées ; qu'en réalité, le texte du premier Essai et celui des 21

E
, 

22
E et 23

E
 Leçons de 1821 sont à peu près semblables; qu'en 

outre, un certain nombre de passages, dont le plus long au-, 
rait à peine deux pages, et qui, pour la plupart, n'Ont que 
quelques ligues, se trouvent encore tout àlafois dans \esEssais 
et dans les Leçons; mais que ces fragmens, lors même qu'ils 
auraient été pris sans droit dans les Essais, ne seraient pas 
assez étendus, eu égard à l'importance des deux ouvrages, 
pour que l'usage qu'en aurait fait l'auteur de l'Histoire des 
origines pût constituer une contrefaçon ou un plagiat ; 

« Que les documens historiques imprimés dans les Essais, 
puis dans ['Histoire des origines, se trouvent insérés dans des 
recueils publiés depuis longtemps; qu'ainsi ils appartiennent 
ii tous, et que Guizot a pu s'en servir sans porter atteinte aux 
droits de Brière ; 

« Qùe, par la convention de 1823, Guizot s'était obligé en-
vers Brière uniquement à donner ses soins à la publication 
d'une nouvelle édition des Observations sur'l'Histoire de France 
de, Mably, et à y joindre un volume do sa composition ; mais 
qu'en aliénant la propriété de ce volume, Guizot ne s'est nul-
lement dessaisi de celle de ses Leçons, ouvrage tout différent, 
et dont une partie seulement présente de l'analogie avec le 
sujet des Essais ;. 

« Qu'il est constant que postérieurement à la publication 
du livje cédé à Brière, Sautelet ou ses successeurs ont conti-
nué à vendre les Leçons éditées en 1821 et 1822 sans que 
Brière ait élevé aucune réclamation, ce qui prouve que lui-
même, à cette époque, reconnaissait que Guizot ou ses ayans 
droit étaient libres de disposer des Leçons à leur profit; 

« Attendu que de tout ce qui précède il résulte que Guizot, 
en donnant une seconde édition de ses Leçons, n'a fait qu'u-
ser de son droit ; qu'ainsi la publication faite eu 1851, par 
Didier, de YHistoire des origines du gouvernement représen-
tatif en Europe ne constitue sous aucun rapport le délit de 
contrefaçon ; 

« Par ces motifs, déclare mal fondée la plainte de Brière, 
renvoie Didier des fins de la plainte, condamne Brière aux 
frais. » 

— Grégoire Prudhomme, né au fort de Ham, caporal 

au 19e régiment d'infanterie légère, en garnison à Rueil, 

est traduit devant le 2
E Conseil de guerre, présidé par M. 

le lieutenant-colonel Lesire, du 7" lanciers, sous la pré-

vention de détournement de munitions de guerre apparte-
nant à l'Etat. 

Le prévenu, en avouant les faits, a déclaré qu'étant à 

l'exercice à feu, il avait négligé de tirer et avait ensuite 

livré deux paquets de cartouches par lui conservées à un 

sieur Gobard, marchand de vins à Rueil, qui lui manifes-

tait le désir d'avoir des cartouches pour les enterremens 

des gardes nationaux qui décédaient dans la localité. 

M. le président a fait observer avec sévérité au prévenu 

qu'il avait commis une faute grave en ne rendant pas ses 

cartouches à son sergent- major, et il a ajouté: « Voyez 

quel usage un mauvais citoyen aurait pu faire de ces car-

touches dans les derniers événemens ! » 

M. le commissaire du gouvernement a expliqué que le 

témoin Gohard ne pouvait se présenter devant le Conseil, 

parce qu'au même moment il comparaissait devant le Tri-

bunal correctionnel de Versailles sous la prévention de 

détention d'armes et de munitions de guerre. C'est en fai-

sant une perquisition chez le sieur Gohard que la gendar-

merie a constaté le délit imputé au caporal Prudhomme. 

Le Conseil, après avoir entendu le commissaire du gou-

vernement, et la défense présentée par M' Robert-Dumes-

nil, a déclaré Prudhomme coupable de détournement de 

munitions de guerre et l'a condamné à trois mois d'empri-
sonnement. 

jambes et par les bras de manière à paralyser ses mouve-

mens: « Ce n'est pas un cheval que nous cherchons, di-

rent-ils, mais des gendarmes... Tes armes, et fais ta der-

nière prière, car tu vas mourir! » Et en même temps ils 

cherchèrent à désarmer le militaire cn criant : « Tuons^ 
le!.., ■> En ce moment critique, le sieur Abadie feignit la 

plus grande terreur. « Grâce! dit-il à ses agresseurs. Vous 

voulez mes armes, les voilà, mais ne me faites pas de 

mal! Allons, dépêche-toi, >• répondit celui qui tenait le 
bras droit du gendarme, qu'il lâcha aussitôt. 

Abadie profita de co mouvement qu'il avait prévu, et 

piquant son cheval de ses éperons, il le lit cabrer, et put 

heureusement mettre le sabre à la main. Se défendant 

alors énergiquement, il renversa deux des assaillans, et 

atteignit d'un coup de sabre celui qui tenait- son cheval 

par la bride. Devenu libre, ce fut vainement qu'il chercha 

ses agresseurs, qui, favorisés par l'obscurité, cn ce mo-

ment très profonde, parvinrent à s'esquiver. 

L'autorité judiciaire, informée, s'est transportée ce ma-

lin sur le lieu théâtre de cette attaque. Elle y a constaté la 

présence de traces de sang, et quelques circonstances re-

cueillies par l'instruction commencée font présumer que 

les coupables ne tarderont pas à être connus. 

— Un vieillard de 71 ans, le sieur X..., fabricant d'hor-

loges en bois, rue de la Vierge, quartier des Invalidés, 

s'est donné volontairement la mort fa nuit dernière en se 

précipitant dans le puits de sa maison. Aimé dans son 

voisinage, jouissant d'une fortune honnête et ayant dans 

le commerce une réputation méritée de probité et d'exac-

titude, le sieur X... n'avait jamais manifesté que la vie lui 

fût à charge. La lettre suivante, laissée sur la table de 

nuit placée à son chevet, révèle les causes singulières de 
sa funeste résolution : 

'Je me fais vieux, écrit-il à son notaire, vous connaissez mes 
affaires comme moi, et vous devez penser que ce n'est pas l'a-
venir matériel qui m'inquiète ; mais je m'ennuie. La passion 
des voyages et celle du commerce sont les seules que j'ai con-
nues : elles concordaient parfaitement ensemble; car en satis-
faisant mon goût., j'arrondissais ma fortune. Aujourd'hui il 
faudrait me reposer, car je n'ai plus l'activité sans laquelle le 
voyage n'a plus de charmeset ne présente plus do profils. C'est, 
donc une vie d'oisiveté, de désœuvrement, d'ennuis qui m'at-
tend. Je vais m'y soustraire. Que l'on n'accuse personne.de ma 
mort, car je ne confie mon projet qu'au papier. Je ne fais au-
cune disposition dernière, voulant que tout ce que je possède 
soit partagé selon les prescriptions de la loi entre mes héri-
tiers légitimes. Je demande pardon à Dieu de ne pas attendre 
avec assez de résignation le moment qu'il a marqué pour me 
retirer de ce monde. Je serais inutile aux autres et à moi-
même. Accordez -moi un regret et une prière! 

Le commissaire de police, après constatation du décès 

régulièrement faite par M. Audouls, l'un des médecins 

spéciaux de l'arrondissement, a remis le corps du sieur 

X..: à sa famille, qui le réclamait pour lui rendre les der-
niers devoirs. 

DEPARTEMENS. 

On lit dans le Salut public, de Lyon, du 22 "décem-
bre : 

« Des peines disciplinaires ont été déjà prononcées 

contre la plupart des avocats qui ont refusé de défendre 

les accusés du complot de Lyon.. Ces jours derniers, c'é-

tait le tour de deux avocats de Toulon, M" Audemart et 

Bessat, traduits pour ce même fait devant la Cour d'appel 
d'Aix. 

« Le procureur-général du ressort de la Çour d'Aix 

avait provoqué, à l'égard de M" Audemart et Bessat, tme 

décision du Conseil de discipline du Barreau de Toulon; 

mais celui-ci n'ayant pu se compléter, le procureur-géné-

ral traduisit directement devant la Cour ces deux avocats 
du Barreau de Toulon. 

« Ceux-ci se présentaient, le 2 décembre dernier, de-

vant la Cour, et, assistés de M' Tardif, bâtonnier de l'Or-

dre des avocats à Aix, ils soutenaient que la Cour était in-

compétente, et qu'il n'appartenait qu'au Conseil de disci-
pline seul de statuer en cette matière. 

« La Cour, par un arrêt longuement motivé, a condam-

né M
cs
 Audemart et Bessat à la suspension pendant un 

mois. • 

« Voici les deux derniers considérans de cet arrêt : 

« Considérant qu'en supposant pour un instant que des at-
teintes eussent été portées à la libre défense des accusés, c'é-
tait de la part des défenseurs un devoir impérieux et sacré de 
ne pas abandonner les accusés au moment même où il s'agis-
sait de présenter leur défense -devant le Conseil de guerre; 

« Considérant qu'en consultant les nobles et antiques tradi-
tions de l'Ordre des avocats à toutes les époques de notre his-
toire, pendant les orages révolutionnaires comme dans les 
circonstances les plus graves, le Barreau français a toujours 
mis sa gloire à prêter l'appui le plus éclairé, le [dus indépen-

dant et le plus courageux aux accusés dont la défense lui était 
confiée ; 

« Par ces motifs, etc. « 

— Le commis-voyageur d'une maison de commerce de 

Saint-Denis, le sieur François Olfroy, revenant de livrer 

des mai ebandises à Goussainville, passait hier, vers sept 

heures du soir, étant dans son cabriolet, sur la route dite 

du Moulin-de-la-Planche, à environ un kilomètre de Go-

nesse près Paris, et à peu de distance des bords de la 

Seine. Tout à coup deux individus arrêtent le cheval, et 

l'un d'eux s'écrie : « Nous savons que tu as de l'argent ; 

tu vas nous le donner, ou nous allons te jelcr à l'eau ! » 

M. Qffroy possédait, en effet, 500 fr.; mais il avait eu soin 

de se munir d'armes, et, pour toute réponse, il lira un 

coup de pistolet sur les malfaiteurs. Sou cheval, effrayé 

par là détonation, partit rapidement et arriva sans autre 
accident à Saint-Denis. 

. Une enquête judiciaire a été ouverte pour la recherche 
des ailleurs de cette attaque. 

— Hier, vers sixhcurcs du soir, un gendarme de ta bri-

gade do fraheonvifle, le sieur Abadie, revenait, à cheval, 

de porter une dépêche à Paris. Arrivé à un kilomètre en-

viron du village de Pierrelaye, à un endroit où la roule 

est bordée par un pelit bois taillis, il fut abordé par quatre 

individus sortant de ce bois, et qui lui demandèrent s'il n'a-

vait pas vu un cheval qu'ils venaient, disaient-ils, de lais-

ser échapper. Tout en parlant, ils s'étaient approchés du 

gendarme, et comme celui-ci allait leur répondre, un des 
individus arrêta le cheval en le prenant par la bride, tan-

dis que les trois autres saisiront lo siour Abadie par les 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Reading), 18 décembre. — Un jeune hom-

me de vingt-trois ans, qui prend le nom de Charles Tur-' 

ner, mais que l'on croit être un déserteur nommé Fiddler, 

était conduit sous la garde d'un constable par le chemin de 

fer à Reading, capitale du comté de B rks. Il avait à ré-

pondre à une accusation de vol de grelots de cheval. Pen-

dant le trajet, Turner était assis près do la portière. L'a-

gent chargé de surveiller tous ses mouvemens se tenait 
en face de lui. 

Tout à coup Turner ouvre la portière, s'élance d'un 

seul bond hors de la voie ferrée sans se taire le moindre 

mal, et s'enfuit à travers champs. Le constable ne s'est 

aperçu de l'évasion de son prisonnier que lorsque celui-ci 

était déjà hors de sa vue. La manière dont s'est opérée la 

fuite de Turner est d'autant plus étrange que le train mar-

chait alors à toute vitesse. Le prisonnier avait les menot-

tes, et il était obligé de soutenir avec la main une petite 

chaîne aboutissant à un anneau de 1er rivé à sa jambe 
gauche. 

Les magasins d'étrennes de M. Tahan réveillent l'intérêt 

attaché à l'Exposition universelle. Au milieu des modèles 

qui ont brillamment représenté à Londres son élégante 

industrie, toute parisienne, on remarque dans son maga-

sin deux groupes en argent de Gueyton, qui onf contribué 

pour une grande part au succès do l'orfèvrerie française. 

Ces ouvrages, qui ont valu la grande médaille à M. Guey-

ton, sont un magnifique cheval arabe, le jeune prince de 

Galles, d'après WinlherhaUer, et un bouquet de fleurs en 
médaillon. 

Le grand concours de 1851 a révélé ainsi des noms 

nouveaux et grandi les réputations déjà fuites. La maison 

Tahan est de celles sur lesquelles on avait le droit de 

compter, et les visiteurs au Palais de Cristal ont pu acqué-
rir la preuve que les produits fins et étudiés de cet habile 

fabricant trouvaient le moyen d'être supérieurs aux plus 

important travaux d'ébénisterie anglaise ou allemande. 

On sait qu 'en l'ail d'étrennes, la fantaisie utile a loiit à 

l'ail pris la place de l'inutilité, et que les coffrets, les jar-

elits meubles Boule ou Louis XVI sont en diniéres, 
rappoi' 

mais d 

donne 

les 

l avec les idées du jour, un peu positives peut-être, 
e fort bon sens, à en juger par la foule qui n'aban-

pas un moment l'angle de la rue de la Paix. 
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Les albums de salon, les albums comiques, les albums d'ima-

ges amusantes ou instructive», sont encore le présent le plus à 

fa mode et le plus agréable qu'on puisse offrir. MM. Auberl 

et O en ont pour tous les âges, tous les goûts, et à tous les 

prix. ' 

— Voir aux Annonces pour les Couverts do table itlféitide. 

— En visitant les magasins d'étrennes, nous avons admiré 

l'élégance do ceux de MM. Ibled frères et C', liihrieuus de cho-

colat, rue du Temple, 4, prés de l'Ilotel-de-Ville. Nous avons 

vu dans l'étalage de ce vaste et brillant établissement les lim-

taisics les plus gracieuses et du meilleur goût; les nombreu-

se, variétés do formes des bonbons au chocolat font de cet ali-

ment les cadeaux d'étrennes les plus élégans, comme ils sont 
les meilleurs. 

L. MARQUIS, au corn des rues Richelieu et Sn.„, n 

s accroît, grâce a sesexecllens produits et an cho W ,il "
ùre

' 

cieuses nouveautés pour étrennes. Ses délicieux botih
 869 8 

fantaisies spéciales en feront toujours une maisond^ite " 

— M 

ra-

ses 

Barbieri-Nini et Ida Bertrand, et M n
P
i|

p
„, 

tarent aujourd'hui jeudi, au Théâtre Italien la SV , L
ch 

'le Itossini, ou ils ont obtenu un succès si mérité. "*' 

chan-

ide. 

— PORTE-SAINT-MAUTIN. — Parmi les merveilles n 
promet la pièce de réouverture de ce théâtre ,"

0,1
s 

dos Heures, dans lequel doit débuter M"' liaibi' ' 

gracieusé artiste, ex-pensionnuire de l'Opéra. 

|« hali
et 

" lie jeune et 

— La vogue que nous avons prédite à L'ANCIENNE MAISON I OUÉON. 

SPECTACLES Mi 25 DECEMBRE ' ~~ 
OPÉRA. — 

COM ÉDIE-FRANÇAISS . — Les Femmes savantes la Mai- 1 I 

OPÉRA COMIQUE. — heChàtiau de la Barbe-Bl'eue. 

V ;-M ; ■ "... £ ,* 

fi 

le Cachemire vert, les Familles. 

/Al$ I « 
t,en l :s««s'4lf»n» K»£nie*i, les» 4'iino»-

tçti 3e SSïS, te*s ©î'Jlclers uaitiiMériel». 

et eeisîe» rte» AcSmlnlntratlsm* jiubil-

igaes doivent aire adressée» -31 rect*,-
meni au bureau «Its journal. 

■Ee. pria, de i» iâgnfc ik Insérée ane 

ast deu* t&lt* ess* -:'«e, ... 1 fr. 5<0i c 

Tn 'Ol* «115 <|«iit w fol».. . g :*'5 

l/tettj tôt» et tiu-<l«wn»> . s' » 

i° Audit M' EURCY LA PERCHE, avoué pour-

suivant, rue Sainte-Aune, 48 ; 

2° A M
e
 Vigier, avoué solicitant, quai Voltaire, 

n° 1 7 ; 

3" A M' Fouret, avoué colicilant, rue Sainte-
Anne, 51 ; 

4° A M
e
 Delapalrrie, notaire à Paris, rue Neuve-

Sai.nt-Augustiu, 8 ; 

5° A M
c
 Desmanèches, notaire il La Villctte. 

(5373) 

Ventes, immobilières 

tes SES cutâsa. 

BAfTInERIE «V^IILISÔH «A^V. 

ItfldQ do M" FiJ 1\C Y LA PERCHE, avoué à Paris. 

Vente sur licliàtioh entre majeurs, après trois 
baisses de mises à 

Paris, le mercredi M 

D'une belle RAFF 

duil, sise à La Vill 

dros, n, près la bai 

m Palais-de-Justice, à 

Fubrel851, 

S avec MAISON de pro-

pos Paris, rue do Flan-

120,000 fr. 

CaAMSaïS ET ÉTUDES DE ï'JOTAIRiGS. 

S'adresser : 

DIVERSES CEÊÂHCES. 
Adjudication, en l'étude de tM" MESTAYER, no-

taire, rue Saint-Marc, 14, le lundi 29 décembre 
1851, à midi, 

En quatre lois, de CREANCES présumées durs 

à. la faillite des sieurs O Dangu et G", anciens 

banipiiei's ii Paris, rue du Eauliolirg-Poissannière, 

3 bis, et s'éleva tit à 337,051 fr. 49 c. 

Mise ii prix sur ch'aq ie lot : 500 fr. 

E.t eu un lot, de CREANCES présumées dues à 

la faillite des sieurs Oller-Chalard et Pattey, an-

ciens uëgocians', rue llautcville, et s'élevant à 
8,G90 fr.' 30 e. 

Mise ii prix : 20 fr. 

S'adresser : 1» A M. MAILLET, syndic de la 
faillite, rue LaffîHe, 41 ; 

2° Audit M e MESTAYER, dépositaire des cahiers 

des charges. (3317) 

ENTRE? BISE DE DÉilENA&EiENS. 
Adjudication par suite de baisse de mise à prix, 

en l'élude cl par le ministère de M' BERCEON, 

notaire à Paris, rue Saint-llonoré, 346, le lundi 
1!) décembre 1851 , ii midi, 

D'un FONDS D'ENTREPRISE DE DEMÉNACE-

MËNS, établi à'Paris, rue Feydeau, 5, et connu 

sous le ru m d'ancienne Maison Vallier etC'. 

Ce fonds consiste dans l'achalandage y attaché, 

le matériel eu dépendant, le droit an bail des lieux 

cii il est exploité, et en outre le droit à la location 

d 'un petit bureau au re/.-de-cliaussée, rue de la 

Fernio-dcs-Maihurins, 40, servant de succursale. 

Mise à prix: 50 fr. 

Indépendamment du matériel et du mobilier 

industriel qui seront pris par l'adjudicataire pour 

leur valeur lixée à 16,000 fr. 

Jouissance de suite. 

S'adresser ppiirjlès iviisciguemens. : 

1° A M
e
 BERCEON, notaire chargé de la vente, 

rue Saint-Honoré, 340; 

2° A M" Portai, avocat, rue ?;ouvo-des-Bons- En-

fans, 23; syndic -provisoire de la faillite de M. 
Ondin ; 

3° Et sur les lieux. (5371) 

<"« s i^'f'Oi' f*r» srfO ; '^r' glacées dos 2 côtés 
u :i ,Uâ5 IIË -hUib a 2 francs le cent. 

Galerie "'.îontinartre, 8, passage des Panoramas. 

(6266) 

COMPAGNIE DES MINEURS BELGES. 
AVIS. 

MM. les actionnaires de la Compagnie des Mi-

neurs belges sont invités à se réunir en assem-

blée générale le 5 janvier prochain, à sept heures 

précises du soir, an siège de la société, rue Lepel-

letier, 18, à l'edèt d'entendre le rapport du gérant 

sur la situation de la société, et de modifier, s'il 

y a lieu, plusieurs articles des statuts. 

Pour être admis, il faut avoir fait viser ses.li-

Ires par le gérant dans la quinzaine qui précède 

l'ouverture de l'assemblée, et cinq jours au moins 

avant celle ouverture (art. 37 des statuts). (6271) 

iHJECilON très. Fg Si- Denis, 9, et "les pharm. 

(6226) 

—— ——àa—— —j——i^—ai 

La pommade de lu 

R est_ le remède"
1
'* 

mi D'YEUX , 
plus efficace et le seul régulièrement autorisé,, 

décret nnpérial (1807). Dépôt à la pharmacie car
1 1 ' 

lourde la Banque, et Jutier, r. du Vieux-ColombW 

 (6215) 

GOUTTE, ̂ ^^^ -
rison. Mélh .V Détaille, remède externe-

santé. Passage S .-Marie-du-Roule, 44 krîs aff \ 

 (6252
;
 '

J 

pIEaRE BÏVIKTE. 4 f. Guérit Ecoulemê hTT 
r u,ques,SAMPso, ph.,r. lUmbuteau' M) (g 

fûAi » (nu p-) 

BAIE, 128, PALAIS-NATIONAL. 

[JE*aS
a 

ÂLBUilS. 

1,1V NES ÏJt Ï/HS'1'MÉS. 

t'ItlX 5'ÎXtî. 

AUBERT et C, places de la Bourse au 

coin de la nie de la Bourse ' 

(6273) 

■■ni 
DÉPÔT : 21, BOULEV. RIONTMAHTRE 

Maison Frascati. 

E TABLE ALFENIDE 
»E fiA FABRIQUE 

fiim i*wr UT M 1" HWHST 

Argentés sur métal blanc par la Société CM. €/HBB§TOFI<£ et C, d'après les procédés de "ïS, ElksiigtoM. 

71 

VZAXb 
(0274; 

Grand Assor!iment de Bonbons pour Etrennes. 

LED 
USINE A VAPEUR ( A PARIS) 

RUE DU TEMPLE, 4, PRÈS L'HOTEL-DE-VILLE, ANCR.DES coQUiLiiiS. 

USINE HYDRAULIQUE 
A MONDICOCRT, PRÈS PAS-EN- ARTOIS (PAS-DE-CALAIS). 

etc. 

MÎV1. IBLED FRÈRES ont si bien rempli leurs engagements vis-à-vis du puplic : FAIRE BON AU MEILLEUR MARCHE POSSIBLE , 

que le jury de la dernière exposition, appréciant l'importance des résultats qu'ils ont obtenus, leur a accordé la médaille d'honneur. La situation de leur 
principal établissement au milieu d'une population laborieuse où la main-d'œuvre est à bon compte, les moyens mécaniques dont ils disposent, leur per-
mettent de ne redouter aucune concurrence .sérieuse. — Dépôt chez MM. les Pharmaciens, Épiciers et Confiseurs. 

:fe2à^fa.-^.^?y:;..: 

LITS EN FEB 
I-'sibrlque gp^ciale 
et mr<';5 !ïl «jii4» «se IMI i 3 EX , 

De CAMILLE LEONARD et G
IE

, 

N*' 4 et (S, rue de Vaieneiennes , 

près le chemin du Nord, à Paris. SEULE ancienne 

maison Camille ).<'»oiiar<l, fondée en 1836. 

(62T2) 

la renommée, firp ipn au litre, U. 50e. 
, LARMOYER, ^lUAUti

 IW0
UAKT ,suc5 

Md de Uouk-Drs, Kf rue des Vieux-Augustin 
BiuD s'adr-" au v ' > quartier Montmartre. 

(6122) 

mm liBLi A PAR| 
C'Elé d'«>rlés»ns, 5ïonïevtif4i St-DenlStls 
JOi-ÏES ClïAKÏSRES, depuis 1 fr. 25 c. par 

jour, et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. pai 

mois. — Petits et grands APPARTEMÏMI 

depuis 50 fr. , 

-ilâoiît îj^srale tie?i Acies s3e ?.it>cï*^it 
183a, toM ïa «.%a£Sà'XK BE* 'ïiïïSiJ .'SAïtS , bB aiiDI'ï et te JOU».\'ili GÉ.HÉBAIi B*A FFICMES. 

En l'hôte) des Commissaires - Pr:-
s'eurs, place, de la llourse, 2. 

I.o. sameiii 27 (lé :ee.ibre 1851 

Consistant en c.ouiptoii-s, balan-
ce- DOÏCS . baseulCi etc. Au eorppl. 

Elude de M« JACQLHN, huissier, rue 
des BjMts-ËnfaM, 29. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
meurs; place, de la Bourse, 2. 

Le27 décembre 1S51. 

Consistant cn etiaises, tables,fau-
îeuils, comnioxle, etc. Au ept. (5374) 

Elude de U> LEDO^SÊ, huissier, 
rue des Fossés-St-Bêrnartf, 4. 

En i 'iiùtel des Commissaircs-Pri-
seurs, place de -la Bourse, 2. 

Le samedi 27 décembre issi. 
Consistant en bureau, histoire de 

Fribu^.-ïwfai montre, etc. Au cpl. 
(5375) 

SOCIETES. 

D'un acte fait triple i Paris le on-
ze dccemhre. mil liuit cent cinquan-
te et un, enregistré te seize, e&tre 
l- Prosper RICAUX, ancien tilaleur; 

Caroline ItlCAliX, majeure, dc-
nieui-unt tous deux à CreteuCSeinc;; 
3- Antoine BULTELLE, propriétaire 

à Paris, rue ilousi- ar-le-Prlncc, y, 
11 appert que la société formée 

entre euv le dix mars mil tmil cent 
oUarante-neuf, par acte sous seuit! 
privé, enregistre cl publie, pour ta 
faûricaliuii à façon de tilde colon 
pour coiiverlurcs .et de ouaic, a 
treteib OUI expirait le quinze du 
couraftt.a 61s continuée sur les inc-
lues tiases jusqu'au quinze decei 1-
bra mitliuiteenteeiquanle-^u;. u. 

CBABEBT.- (4 1"; 

Par «été sous seings prives (tu 
Viniil cl un décembre, nul liwjcenl 
cinquante eJ an, enregistre, MM.- to-
»

e
M EltANSlOl.1, graveur cil ip-

ra l ères à jour, deuieiirant a.Pan -, 
rucSalnl-Marltn.ïo», el louls-bu-

afticMlCtiEiS, aussi graveoi; eu ca-
• li -'ci'c-à tour, (lijtacuranl a Paris. 

r\a Saint-' Oeirts, IW». lul '" 1 ' '" 
teèM\ «nu société en nom follci-

litp.mr vinul ans, «0l»'î!*^S* 
roui le premier jtttl er mu luit 

•c il:.-inq.. aille -ile'ix «I . nnronl . 
premier jinivicr mil leni Wt.W; 
Stante-doiio, l»Ut le oas .de uau 

fnragistfé ï P6M« h' 

M* i:*ti'
 r

fi'Mii' "H1 

de l'un des associés avant l'expira-
tion do ce délai, et le droil qh'aùrall 
l'un des associés de demander la 
dissolution de la société, si siwi co-
associé s'occupait de l'industrie de 
la société pour son coniple parlieu-
iier ou celui â'aidrili. La ra son so-
ciale est l'ttANSIOl.l et MICBEI.S. 
Chacun des associés fera usuie-de 
la signature sociale; néanmoins, 
aucun engugémcpl de payer ne 
pourra cl re créé sans qu'il ne soit 
revetn de la signaltirc sociale par 
les deux associés. Aucun achat, ou-
eunt! commande de marchandises 
ne pourront cire faits que de con-
cert entré les deux associés. Chacun 
des associés a versé dans la société 
huit mille cinq cenls francs en a-
chalandage, outils et espèces. 

Pour extrait : 

C'RESGÛT. (1129) 

Société cn commandite C. CA-
NAUX et C«, 

Addition à l'extrait de l'acte de 
société publié le vingt-quatre dé-
cembre mil huit cent cinquanieél 
nu : 

l.e capital social de cinquante 
mille francs a été fourni et réalise 
par mademoiselle Canaux pour un 
ners, et par les deux commanditai-
res pour chacun un autre tiers. 

■ . PLANCHÂT . ( H3O) 

Etude de M« BORDEAUX, avoeal-
agréé, à Pttris, rue Thévcr.ol ^s. 

D'un acfesouâiignaturea privées, 
l'ail à l'ai is le dix-sept décembre 
mil bult cent cinquante-un, e'rtre-
rcgislré, en autant d'originaux ipi'il 
y à di parties intéressées; 

Entre : 
1- M, I.éou-I'arfait BAJLLV-, dc-

meuraa! à Paris,- rue Neuvc-de-la-
l'idélile, 3 ; 

2° M. Murlin-Gilberl BERCE, ile-
inooriwl à Paris, rue .N'euvc-Uc-tap-
1»', 20; 

3" M . l'rançois BIGOT, demeuranl 
;\ Paris, rue du faubOurg-SunU-
Marlin, 47 ; 

4" M. Louis-Kélix P.ARRE, demeu-
raiil à Paris, nie des Vinaig 1er*', 1 

5» M. Théodore BOURNl!, 'dèmei 
raid à Paris, rue NoIre-Haine-de-
A'a /.aiTlIi, is; 

B« M. Krédérlc lioXNEAi;, demeu 
raui à Paris, rue. de La Harpe, 2; 

v M Kugéac-LoiilsCHAPUB ,dc-

meuranl il finis, rue de l.iuicry, s, 
B« M. Jules CUAPtilS, deiueui-aol 

à Par'-s, passage Joinvilie, 7 ; 

8» M. Louis-liiiillaumc CIlAPl'lS, 

diiHtmirant à Paris, rue Sanil-Dc-

' W'M .' Henri -Joseph CI1ARDOME 

Icuie .iaiil a Paris, rue Uns Ecri-

vains, 7; 

LON, 
Damé 

M. Alexan ara C. 

1 1 

meurant à Paris, rue de '.ancrv, il; 
15" M. Aristide DESUOUlttiOÙlNS, 

demeurant à Paris, rue de la Verre-
rie, 10; 

16» M. Pierre-Théodore JJEBER-
GUE, demeurant à Paris, rue des 
Francs -Bourgeois, 25; 

n» M. Pierre-Marin DELARBRK, 
demeurant à Paris, passage Join-
ville, 12; 

18» M. Guillaume DUTREViS, de-
meurant à Paris, rue Albnuy, 14; 

19» M. Jean-Tliumas DELÀMOilTE, 
demeurant à Paris, rue Albouv, 14 ; 

20» M. Théodore ENC01GNABb.de-
menrant à Paris, rue de i'Ecole-de-
Médeeine, 90 ; 

21» M. Pierrc-Prançols FAY, de-
meurant à Paris, ruede la Hachette, 
«5; -

22» M. Jean-Pierre FÊROt, demeu-
rant à Paris, rue Snint-Aiiiliroi.se, 
10 ; 

23» M. Jean-Baplisle FRANCHE-
TERRE, demeuranl à Paris, quai 
Jenimapes, 22G ; ■ . 

21» M. Charles-Louis FREZARQ, 
.demeurant à Paris, -rue Sainl-Jae-
qiies, 17 ; 

25» M Airred-liunoré HODING, 
demeurant à Paris, rue Constan-
tin*, 0; 

. 20° M. François-Frédéric HJJT1N, 
demeurant à Paris, passage Join-
ville, 12; 

27» M. Vicier-Adolphe IIAREL, de-
uieuranl à Issy, rue des Noyers; 

28» M. Pierre-Louis JAMBON, de-
meurant à Paris, rue llaulc-des-Ur-
sins, 5 ; 

39° M. Louis LAFAViilli, demeu-
ranl a Paris, rue des Marais-Sainl-
Marlin, 8 ; 

30" M. Louis-Alexandre LECLERC, 

demeuranl à Paris, ruede Bercy, 93; 
31" M. Louis-Edouard MAGNliilt 

demeurant à Paris, I-MB Albouy, 5 , 
32» M. Jiilcs-Nicolas MAQNIER, 

deincuranl à Paris, rue Albouv, 5 ;' 
33" M. Adolphe MA.NOUUY', dc-

meurant à Paris, nie des Marais-
Saint-Mariin, 03 ; 

31» M. Pierré-ilenrl MAADKU, de-, 
in .'iiran'l il Paris, rue de llundv.si; 

35» M. Henri-Joseph MOUUIN, de-
meuranl à Paris, nie de l .anery, 11 

J«" M- Pierre OtlER, deincurant à 
Paris, nie de l.anei x ; 

37» U. Jacques-François PETIT, 
demeurant à Paris, rue du Tem-
ple, 52 ; 

3b» M. Louis- Auguste P1LI.1EK 
demeurant à Pans, rus Sainl-Au-
ire-des-ârl», 30 ; 

41» M. Anne -Charles P.OSNAG, 
deniiiiirantàparis, passage dci'Eu-

Memi>res fondateurs signataires, 
lanl pour eux que. pour les nou-
veaux membres qui, cniifoianémenl 
h l'arliclc 1™

X
pourront par la suite 

êlre reçus associés-; 
Il appert : 
Qu'il a élé formé une société com-

merciale en nom collectif, pour l'ex-
ploitatlon de la fabrication des cou-
verts en maltlechort, entre ions les 
susnommés et toutes les personnes 
qui -e.'out admises pendant Te cours 
de la durée de l'association par des 
lélibéral ions régulières de l'assem-

blée générale ; 
Que la durée de !a société sera de 

vingl années, qui ont commencé ;i 
courir le vingl février mil '.mil cent 
quarante-neuf, et Uniront à pareille 
époque de l'année inil huit cent soi-
xante-neuf ; 

Quête siège de la société est fixé 
à Paris, rue de Lancry, u ; 

Que la raison sociale sera le nom 

du gérant, auquel on ajoutera", el 
C 1 ; qu'elle est en ce moment : DES-
REl'XC! C'\ que M. Desreux aura 
seul la signature sociale ; 

El enfin, que la société esl admi-
nistrée par un conscililecinq mem-
bres, composé aujourd'hui de MM. 
Roche, Mauriu, Louis ( hapuis, Ha-
rel et Petit, 

Pour extrait : 
BORDEAUX. (1132) 

JLT, lia! sera représenté par deux mille 
-SI- j actions de cinq cenls francs chacune 

"visibles en coupons de cinquante 

M. P. Desc'.cc a apparié à la so-
ciété son expérience, acquise dans 
la pralique du comptoir ue^aten-
eiennes, et ses coiniaissances ;ic-
quises à l'école des îï-ères Mazcl. 

Il a déclaré soiiscihe pour nne-
soinmede dix mille francs, payable 
en valeurs du, portefeuille de l'a so-
eiélé. En, conséquence, lu société 
s'est I couvée constituée. 

M. Benjamin Mnjel, pnstdohi du 
eonseil de la société, a apporté à lii-
ihle soeiélé ses lravau\,eonniiissan-
ces c! expérience dans la théorie cl 
la pratique de l'échange. 

La raison sociale esl P. DESCLEE 
el CX 

M. P. Desclée a seul la signal ure 
sociale, et est seul gérant respon-
sable. 

La durée de la société sera (le 
trente années, à partir du quinze 
décembre mil huit cenl ciuquante-
U11, jusqu'au quinze décembre mil 
huit cent quatre-vingt-un. 

Pour extrait : 

Signé, G OSSART. (H3i) 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris, le'quinze décem-
bre mil huit cenl cinquaiilc-un, cu-
rcgislic, doul un original a élé dé-
nosé pojir minute à M" Qossart. nu-
taire a Paris, soussigné, Suivant acic 
reçu par lui et l 'un de ses collègues, 
le seize décembre mil huil ceis Biii-
quante-un, aussi enregistré. 

M. Philippe-Joseph DE8CLBÎ, ave-
cal, contrôleur de la compagnie dii 
i;a/. de Sainf-Ouenlin, demeuranl ii 
Paris, rue Salrit^Georges, 28 ; 

El M. Jaequcs-llenjaniui MA/EL, 
avocat, demeurant à Paris, menu s 
rue cl numéro ; 

oui forint! une soeiuté en com-
mandite, sous |a dénomination de 
la Ré/orme monétaire, pour provo-
guer eu Fiance cl à 1 étranger lu 
foodutioil d« maisons d'échange, ci 
se livrer à la praliqiio cllecti\e de 
l'échange. 

Le capital Social ie compose de un 
million de. francs, en huiles Sorte 
île valeurs mobilières et inuimbi 
lières, matérielles et hnnialériellcs, 
iravuux et marehaudiie». Ca tapi 

TRIBCML m mmm. 
AVIS. 

Les e.réanciei'9 peiner, prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
le dix à quutre heures. 

UKCLAllATlO.VS 11K FAILLITES. 

iugemensduU DÉCEUilUE nu, qui 
'teelkrail la faillite ouverte el eu 

ftetetu provtspvvnent l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur PÉCHÉ (Joseph), cuir, 
de transports de dépêches, à Monl-
rouge, roule d'Orléans, 20; iiumiiie 
M. Delachaussée juge-cominissaire, 
ei M. iiuei, rue Cadet, s, syndic pre-
visoire(N»-i02l2 du gr.). 

Du sieur BOUCHARD ( Pierre-
Alexandre), miroitier, vue Poisson-
nière, 3.1; nomme M. l'bourel juge-
couiinissaire, cl, M. Henrionnci, rue 
Cadel, i3, syndic provisoire (N 
I024J du gr.). 

C(iNV(>CATHK\S DE CUÉAIVXI EK!- , 

Soin Invites a J « rtndrc au Triiiun .i 
de ci mmerci <u Par-s, salle des as-
semblées des fa illies, tHt. les cet. n 
aers 1 

(MW1INAITO.N9 nu SYXIJICS. 

Du sieur PLANE!! (Victor), pas-
semeutijr, cour Ralavc, s, le 30 dé-

cembre à 10 heures 1.2 (N» 10238 du 
gr.); ' 

Vnur assister à Ptàtsèniblée dans la-
quelle >t. le juiie-ayiniiihsulre doit les 

consulter, tant sur la composition de 
l'état des eréaneier» présumés que sur 

lu nomination de nouveaux syndics. 

NqTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endosserions de ces faillites (Pé-
tant pas connus, sont priés de re-
mctlre au grelt'i- leurs adresses, afin 
t 'c.lrc c'.mvo'.îués pour tes assem-
blées subséquentes. 

VÉ*lF«CfT. ET AFFIItXIATIOXS. 

Du sieur LECI.ERCQ (Aime - Jo 
seph), ayant fait le eoniuiei ce sous 

la raison Le'clcrcq el O, loueurs de 
voilures, rue des Petites-Ecuries, 

19, le 30 décembre à 9 heures (N» 
7703 du gr.); 

Poio- eue procédé, sous ta prisi-
ience de il. le jug»rConunissmr* , aux 
vérification ei affirmation de Uurs 
ereanees. 

NOTA . U esl nécessaire que les 

réanciera convoqués pour les vé-
riticalion et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

COÎtCOItDATS. 

De darne veuve TIMM1ÎUMANS-
CARPBNT1ER , anc. cominiss. au 
Monl-de-Piélé, rue du llac, 02, le 29 

ilécerobre à 1 heure (N- 10119 du 
gr .J; 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'élut de la fuilLite et dcl>-
herer sur la formation du cancordut, 
0Uj s'il y a lieu, s'emeudrt déclare* 
en état d'union, el, dans ce dentier 

eus, être immédiatement consultés 
tant sur les fuits de la gestion que su 

l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers riM'onniis. 

Les créanciers et le fTllli peuvent 
,. rendre au greffe communication 
lu rapport des syndics. 

DEMISES A HUITAINE. 

Des sieurs HEBERT et C», soeiélé 
composée du sieur llcbeii (tlaglol-
re) el du sieur Gallery de la Treui-

tilitye ( Alexandre), nids de 11011-
veaulcs, quai Montebotlq, 19, le 30 
décembre à 2 heures (N» 9869 du 

Des dame veuve BOURGEOIS il 
SIMUN , mds de lingeries, rue Neu-

ve.-des-Vlalliurins, 42, Icsodéeen-

bre à 11 heures (N* tooti du gr.)j 

J'our reprendre ta délibération ou-

verte sur le concordat proposé par te 
failli, l'admettre, s'il n alieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés el affirmés, ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les ci éanciers et le failli peuveni 
prendre au greffe conuiiutiicalimi 
du rapport des syndics. 

emjIlUCTKLN UE TITUES. 

Saat invites à produire, dans le dé-
lai île vinyl tours, à dater de ce jour, 

leurs litres de créances, aeeompaynés 
l'an bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, ÏIM. 
les créanciers : 

Du sieur PII.I.U (Jean), nourris-
seur, rue des Oiseaux, 4, entre les 

mains de M. Lecomte, rue de la Mi-
cliodière, 5, syndic de la faillile (N° 

10217 du gr.); 

Du sieur LESIGNE (Jacques-Paul), 
libraire, galerie Vlvienne, 46, entre 
les mains de M. Ilaussmann, rue 
Sl-llonoré, 290, svndic de la faillile 
(N° 10003 dugr.);" 

Pour, e» conformité de l'article 492 
te lu loi du 2ï mui 1S38, être proce-
lé à la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement âpre-
l'expiration de ce délai. 

KEOP1TION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
liISSON cl MAUGE», banquiers, rue 
Thihuulodé, 11, sont invilés à se 

rendre le 30 décembre à 3 h. pré-
cises, au palais du Tribunal di 

commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le coinple délinilif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clon 

cl l'arrêter ; leur donner déchargi 
'le leurs ronchons cl donner leui 
avis sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers el le failli 
peuvent prendre nu greffe commu-

nication des coinple et rapport des 
syndics (N° 6498 du gr.). 

Messieurs les créanciers eoinpo-
sanl l'unlen de la faillite du sieur 

LEROY ( Jean - Ainand ) , chéwl 
lier, rue Riclielicii, n. 02, sont In-

libis à se rendre le 29 décem-
bre à 1 heure, au palais du Tri-

bunal de commerce, salle des as-
semblées qes l'ailliles, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 

commerce, entendre le compte dé-
tlrtitlf qui sera rendu parlcssyn-

dlei, ledéballrc, le clore cl l'arrc-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur 

l'excusabililé du failli. 
NOTA . Les créanciers el. le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport (les 

syndics (X" 9902 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 26 DÉCEMBRE 1851. 
NI:I T HECIIES : Despreaux, en!, (le 

vidanges-, vérif. - Parisol et t', 
appareils à gaz, clôt. — Parisot 
personnellement, appareilsàg»*; 
id. - (ioulfé, cloulier, M. - BH-
gnola, anc. banquier, id. — Sau-
ze, nourrisscur, conc. —LeehjN, 
usinier, rem. à huit.— liameHcr-
niant, limonadière, rcdd.de comp-

tes. —Torliliier frères, une. mds 
de vins, id. 

uim : Thibault, linger, vérif. — Le-
Iheux, confeclionneur, conc. — 

Thôyer, fab. de bronzes, redd. ae 

comptes. . 
UNE HEURE : Philippe et Rouge de 

Muguclonne, anc. gérans du jour-

nal Le Portefeuille, redd. de 

comptes. ^ 
mois HEURES : Rimboux, md au 

vins, vérif.-l.anglel, mil de vin»> 
id. - Bacaresse, serrurier, ehu.— 
Itoussille, épicier, conc. 

fliéparnlionis. 

Demande en séparai ion de bien» 
cidre Marie-l'Yançoise-SéraP» 1 "'; 
HAMEL et Antoine-Théodore 

CL'S'fIXE, à Bercy, près Far*."* 
de lteuilly, 2. - Adrien Tixiei, 

avoué. 

U'érèti et ^nl««îï»at»«M»•• 

Du 22 décembre 1851. - u "} CXnT. 
u- Dcslaniles, 76 ans, rue du w> 
cher, 4i. - Mme Devèie, 64an».rtw 
delà Bienfaisance, 24. — M. SchW 
1er, 7i) ans, boni, des eapuc 
- M. Paris, loans, rue de »oh^ 

21. — M. Doucel d'Egligny, & 
,'ue Tailboul, 30. - M. Robert, « 
ans, rue du Fg-Poissonnicn;. : „. 

MlledelaBouglisc, il an|; r„u*"25 
lcvil!e ,28. - M. Cousin, 8c ''"'V^ 
du Cloitre-Sl-Uouore, it- T,,/

du
-

Uoiicaiis, si ans, rue R" 
temple, 106. - M- Vaut » ; ̂

 6
i 

rue du î'iiils, 5. - M. ,U« '•me, «j. 
ans, bou'l, BiTaumarehais, i».

 |||lt
, 

Vilry, 67 ans, rue Jarenle, i. 
Leroy, 35 ans, rue Xeuir-»'-

 de 
Vois, 5- -M Fallet, «"J^jj 
i;hureiilon, iss. - M- .WfâaùM 

aus.ii l'tlôlel-Dieu. - -'
l
:.
u

J
 ia

,',el, 
ans, rue Oudinol ,27. - M-

 A
"__ j(. 

72 ans, rue de Toiii non, 
- M-

lie de Tournoi;, ',J;,
im

,_st-
Vllicllé, 38 ans, rue de SeMW ■ 

isermsin, 87. 

BHETO«> 

IVv.eudii-r IttM, P. «MPWMKttlE DB \. Gl'YOT, HCE NEUVE-Di^-MATIIUIUNS, 18. 
Pour légal isiitiou de la signature, A. WfWS 

V« dtaire $v V irrond «semeut, 


